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INTRODUCTION 
 

C'est en 1977 qu'un groupe de personnes de l'Oise, sensibilisées aux problèmes de la 

toxicomanie, créa ce qui allait devenir quelques mois plus tard l'association Service d'Aide 

aux Toxicomanes de l'Oise, le SATO. Au fil des années et de son extension territoriale, 

l'association à pris le nom de SATO-Picardie et fêtera en octobre 2018 ses quarante années 

d'existence puisque sa création officielle date de janvier 1978. Ce sera à l'occasion d'un 

colloque de deux jours au cours duquel, avec nos invités et partenaires régionaux, nationaux 

et internationaux, nous revisiterons quatre décennies d'action et tenteront de tracer les 

directions à suivre pour les années qui viennent. 

 

Nos actions se sont étendues en même temps que le concept d'addictologie, et nous avons 

largement ouvert nos projets à toutes les formes que peut revêtir la dépendance, qu'elle soit à 

un produit légitime ou illégitime, ou même sans produit dans  nos services de prévention. 

Nous gérons trois agréments en addictologie : CSAPA sans hébergement sur tout le 

département de l'Oise, CSAPA avec hébergement avec la Communauté Thérapeutique de 

Flambermont et les Appartements Thérapeutiques Relais de Compiègne, CAARUD Oise et 

Aisne sud mais aussi Aisne nord par l'intermédiaire du GCSMS SATO-MAIL. Nous avons de 

plus créé en 2010 les premiers LHSS de l'ex région Picardie avec un établissement de 18 lits à 

Compiègne. 

 

Pour ma part,  à la direction du SATO-Picardie depuis dix ans d'abord comme directeur 

adjoint puis comme directeur général depuis deux ans, j'ai pu accompagner l'essor de nos 

services :  

¶ extension à 35 places de la Communauté Thérapeutique avec la construction de 

nouveaux bâtiments mis en service en 2009 ;   

¶ création des LHSS en 2010 avec projet et construction d'un bâtiment et recrutement de 

l'équipe, pour une mise en service en décembre 2010 ;  

¶ extension à l'Aisne-sud de notre CAARUD également en 2010 d'abord par la reprise 

de l'association Rés'Omois à Château-Thierry puis la création de l'antenne de Soissons 

;  

¶ création d'une antenne de l'unité  CSAPA de Beauvais à Crèvecoeur-le-Grand en 2015 

(en mutualisant des moyens avec l'ANPAA) et début de la collaboration de l'unité 

CSAPA de Creil avec la maison De Santé "Les Vignes" à St-Just-en-Chaussée ;  

¶ création du GCSMS SATO-MAIL en 2014 pour répondre à l'appel à projet de création 

d'un CAARUD sur l'Aisne-nord, puis développement de celui-ci à partir de sa base de 

St Quentin ; 

¶ extension de nos actions en milieu carcéral à partir de la construction du nouvel 

établissement pénitentiaire de Beauvais dont nous sommes CSAPA référent tout en 

continuant à agir sur le centre pénitentiaire de Liancourt ;  

¶ début de mutualisation de moyens avec l'ANPAA pour développer l'antenne de notre 

unité de CSAPA de Compiègne sur la ville de Noyon. 

 

Toutes ces évolutions ont été le fruit de la volonté de notre Conseil d'administration de 

toujours anticiper sur les évolutions nécessaires, de réfléchir à l'avenir, de s'impliquer dans le 

développement des services et de faire confiance à la direction pour mener à bien tous ces 
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projets. Cette vie associative riche et engagée a été, est et sera le gage de notre vitalité future, 

que nous nous efforcerons de faire partager à tous lors du colloque d'octobre 2018. Elles ont 

également été soutenues par nos tutelles dont la confiance renouvelée se traduit par le soutien 

financier à nos projets de développement. 

 

Au cours de ces années, nous avons pratiquement doublé le budget du SATO-Picardie et 

doublé l'effectif salarié. Par ailleurs, à partir de fin 2013, nous avons renouvelé en quasi 

totalité le groupe de cadres directeurs et chefs de services après les départs en retraite 

progressifs des anciens responsables de services, directeur des hébergements et directeur 

général. Nous avons largement privilégié les formations en interne des nouveaux chefs de 

service et directeurs :  

¶ quatre salariés ont validé leur CAFERUIS depuis 2013 et ont depuis occupé cette 

fonction dans nos différents établissements.  

¶ L'un d'entre eux à poursuivi ses études en alternance par une formation de Directeur 

d'Etablissement de l'Economie Sociale et occupe depuis janvier 2017 le poste de 

directeur adjoint.  

¶ Des recrutements externes ont eu lieu pour le CAARUD SATO-MAIL et pour la 

Communauté Thérapeutique, dont un ancien membre de l'équipe occupe également un 

poste de chef de service adjoint en ayant engagé en 2017 sa formation CAFERUIS.  

Ce mouvement devrait s'achever d'ici quelques mois avec mon propre départ en retraite, 

probablement début 2020. 

 

Ces cadres ont eu et auront à gérer des "chantiers" importants :  

¶ après la réécriture des projets d'établissement début 2015, évaluation interne en 2017, 

suivie de l'évaluation externe programmée pour 2018 ;  

¶ mise en place début 2018 des groupes de supervision/analyse de la pratique ;  

¶ réflexions institutionnelle dans chaque service pour "coller" à l'évolution du public et 

de nos projets d'établissement ;  

¶ déménagement de l'unité CSAPA de Compiègne en 2016, travaux d'aménagement de 

l'unité CSAPA de Creil fin 2017 avec déménagement dans des locaux provisoires le 

temps des travaux de rénovation et mise aux normes pour réinstallation au printemps 

2018 dans des locaux remis  à neuf ;  

¶ construction complète par les résidants d'un nouveau bâtiment à Flambermont destiné 

à accueillir une salle de musique et la nouvelle salle de musculation.  

Nous devrions terminer ce cycle par l'emménagement fin 2018 dans un nouveau local pour 

l'unité CSAPA de Beauvais, ainsi que par la création d'une antenne de CAARUD en 

Thiérache à Hirson pour le GCSMS SATO-MAIL dans un bâtiment rénové et agrandi mis à 

notre disposition par le centre hospitalier,  sans oublier le développement des partenariats 

locaux auquel nous sommes très attachés pour garantir l'efficience de nos actions au service 

de nos usagers/patients.  

 

Après les changements de procureurs, des réflexions sont en cours avec les Parquets de 

Senlis, Compiègne et Beauvais pour adapter les actions de nos pôles prévention en relation 

avec les modifications législatives à venir.  
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Nous avons également initié en interne un groupe de réflexion sur l'accueil des 

consommateurs de crack, toujours plus nombreux dans nos services.  

 

Enfin, nous débuterons les visites de conformités nécessaires pour le renouvellement de nos 

agréments par celle du CSAPA sans hébergement à l'occasion de l'emménagement dans les 

nouveaux locaux de son unité de Creil. 

 

Le SATO-Picardie ne serait rien sans ses équipes de salariés, très impliqués dans leurs 

missions et toujours prêts à réfléchir au sens de leurs actions et à initier de nouveaux projets. 

Les textes de ce rapport d'activité reflètent bien à la fois le quotidien parfois difficile des 

équipes et l'engagement de nos collaborateurs dans leur travail. Les vignettes cliniques 

viennent illustrer quelques situations particulières et donnent ainsi une idée plus précise de 

notre action au quotidien et dans la durée au service des personnes souffrant d'une 

dépendance. Nous aurons en 2018 à gérer les départs en retraites de quelques uns des plus 

anciens salariés du SATO, ainsi que les départs de deux de nos médecins. Si le remplacement 

de l'un d'eux sur le secteur de Beauvais est déjà assuré, nous devons au plus vite nous pencher 

sur le recrutement d'un nouveau médecin sur le secteur Compiègne/Noyon ce qui, compte 

tenu de la démographie médicale dans l'Oise, ne va pas être sans difficultés. Avec ces départs, 

comme dans les années passées avec celui des cadres, c'est un peu de la mémoire et de 

l'expérience de notre association qui risque de disparaitre si les passages de relais ne sont pas 

assurés au mieux. 

 

Xavier FOURNIVAL est le nouveau directeur adjoint dont l'aide m'est précieuse pour mener 

à bien toutes les tâches de gestion et administration mais aussi et surtout pour animer les 

équipes et soutenir leur réflexion et celle de leurs responsables. Son écrit ci-dessous 

développera quelques unes des missions dans lesquelles il s'est particulièrement investi cette 

année. Pour sa part Delphine DUFLOT, conseillère technique, a coordonné et mis en place ce 

rapport d'activité, auquel ont participé tous les chefs de services et une grande partie des 

équipes. Qu'ils en soient tous ici remerciés. 

 

Après la collaboration réussie avec l'association LE MAIL, notre équivalent dans la Somme, 

pour créer le GCSMS SATO-MAIL et gérer le nouveau CAARUD Aisne-nord, nous avions 

entamé des concertations avec cette association dans le but de renforcer les collaborations et 

d'aller vers une fusion de nos services d'addictologie, de façon à être plus forts dans la 

nouvelle région Hauts de France que nous avons intégrée en 2016. Ce travail a rencontré plus 

de difficultés et de réticences que nous ne l'imaginions, et semble pour le moment suspendu. 

Il n'en reste pas moins que ce rapprochement est stratégiquement nécessaire et devra être 

repensé dans les années qui viennent. 

 

François BROSSARD 

Directeur général 
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Les missions du directeur adjoint 

Depuis plusieurs années, la Direction du SATO Picardie a la volonté de mettre en place des 

rencontres transversales entre les différentes équipes de notre association, dans le but de 

répondre à un besoin croissant de décloisonnement des organisations. Créer une culture 

dôentreprise, par la transmission puis lôappropriation de valeurs, doit permettre, notamment 

aux nouveaux salari®s de sôidentifier ¨ notre association et de sôy int®grer plus facilement. Ce 

sentiment dôappartenance demeure essentiel car source de motivation pour lôensemble des 

acteurs inscrits dans lôinstitution. Les valeurs v®hicul®es ¨ travers notre projet associatif 

constituent lôessence de notre organisation et valorisent le projet que nous soutenons.  Certes, 

nous avons pour mission de faire adhérer nos équipes à un certain nombre de codes, mais 

cette transmission doit se faire par le dialogue et dans le respect de lôidentit® de chacun. Nous 

défendons des valeurs telles que lôengagement, la prise dôinitiative, lôesprit dô®quipe 

auxquelles nous souhaitons que lôensemble des collaborateurs sôassocient : pour ce faire, 

lôencadrement se doit dô°tre proche, ¨ lô®coute, transparent en tenant compte des remarques en 

provenance « du terrain è pour tenter de faire avancer et dôam®liorer les pratiques. 

 En 2017, cette approche transversale a été intensifiée à travers différents exemples : 

 

 -   Mise en place de lô®valuation interne :  

 

Un des gros chantiers de lôann®e aura ®t® lôorganisation de lô®valuation interne. Sa mise en 

îuvre a permis dôeffectuer une photographie de notre fonctionnement, de consid®rer 

autrement la mani¯re dont nous pouvions g®rer lôensemble de nos services et missions, sous 

lôangle de la qualit® du service rendu aux usagers. 

 

 Lôobjectif recherch® ®tait de permettre ¨ lôensemble des salari®s dôavoir cette prise de 

hauteur, de r®fl®chir aux fondamentaux, au projet dô®tablissement, en remettant ¨ plat les 

pratiques par la mise en place de lô®valuation de nos fonctions opérationnelles, nos fonctions 

support ou encore de nos fonctions de pilotage, le tout pour se recentrer sur ce qui est au final, 

le plus important et pour lequel nous sommes financés : am®liorer lôaccompagnement des 

personnes que nous recevons dans nos établissements.  

 

La pr®sence dôun salari® de chaque service, dôusagers, des repr®sentants du personnel, de la 

Direction et de plusieurs membres du conseil dôadministration lors des trois comit®s de 

pilotage montre que lôassociation est dans une d®marche participative avec lôensemble des 

acteurs de son organisation. Cette méthodologie, instaurée lors de la réécriture des projets 

dô®tablissements en 2015 est maintenant int®gr®e dans notre processus de validation. Ce 

travail dô®valuation a ®t® effectu® avec beaucoup dôinvestissement et de s®rieux par nos 

équipes. 

 

 

 - Cr®ation dôun groupe de r®flexion autour des consommations de crack :  

 

 Suite à la rédaction de plusieurs écrits (rapport activité 2016) concernant lô®volution 

significative des modes de consommation et notamment celle du crack dans nos 

établissements : « le phénomène crack » Boukraa, Montataire 2016 ; « ils crackent, nous 

craquons » Bruyer, Hachet, Pommery Compiègne 2016 ; « 20 euros la pipe, 40 lôamour » 

Chaufton, Beauvais, 2016,   un groupe de r®flexion dôune dizaine de personne, compos® dôau 

moins un salarié de chaque établissement (CT-ATR- CSAPA bvs/creil/compiègne- 

CAARUD) sôest r®unit environs tous les 2 mois, pour r®fl®chir et traiter un certain nombre de 
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points tels que lôaspect de lôaccueil et de lôaccompagnement de ces personnes dans nos 

dispositifs ambulatoires et dôh®bergement. En effet, comment aborder ces usagers qui 

viennent uniquement chercher du matériel de RDR et avec lesquels nous avons énormément 

de mal à rentrer en relation ? Aussi, afin dôaffiner les caract®ristiques et/ou probl®matiques 

des consommateurs, le groupe de r®flexion a formalis® un questionnaire afin dôactualiser les 

donn®es et les attentes des usagers ¨ lô®gard des professionnels, Enfin, nous tentons de 

prendre contact avec des « intervenants de terrain », plus expérimentés sur la région 

parisienne,  qui pourraient nous faire part de leurs exp®riences. Ce collectif sôest r®unit 4 fois 

cette année et se maintient pour 2018  

 

 - Rencontres transversales des équipes de prévention du SATO. 

 

Ces rencontres trimestrielles ont permis dô®voquer les projets des uns et des autres, en 

fonction de leur territoire, des difficult®s quôils pouvaient rencontrer, du partenariat ¨ 

maintenir ou ¨ cr®er. Ces rencontres ont amen® une r®flexion sur ce quôest la Pr®vention 

aujourdôhui, Ils ont ®galement pu ®changer sur leurs pratiques, sur les outils quôils avaient ¨ 

leur disposition lors de leurs interventions. Enfin, ils ont pu mettre en commun un certain 

nombre dôactions programm®es. Ces rencontres sont n®cessaires pour installer une base de 

travail commune.  

  

 - Les « stages » en immersion  

 

Afin de répondre aux souhaits de nombreux salariés désireux de mieux appréhender « le 

SATO »dans sa globalit®, au vu de ses nombreux domaines dôactivit®s, nous avons tent® de 

mettre en place des p®riodes dôimmersion.  Ainsi, deux salariés de CSAPA ambulatoires et de 

la communauté thérapeutique ont « échangé è leur poste le temps dôune semaine. Une autre 

salari®e du p¹le pr®vention a d®couvert durant 5 jours lôorganisation des LHSS. Un salarié du 

CSAPA est partit une semaine découvrir les activités du CAARUD. Nous encourageons ce 

type dôinitiative, qui apporte une v®ritable plus value aux salari®s. Le fait de découvrir un 

nouveau fonctionnement permet une meilleure connaissance du dispositif et dôaffiner les 

orientations. Si lôorganisation du service le permet, ce type dôimmersion pourrait également 

être testé auprès de structures partenaires, aussi bien sur le plan local que national. 

 

 - R®flexion sur les projets dô®tablissements 

 

Enfin, comme chaque année, une réunion institutionnelle est organisée dans chaque 

établissement pour réfléchir au sens des actions menées, vérifier que ce qui est mis en place 

dans nos services r®pond bien au projet associatif et au projet dô®tablissement. Ces r®unions 

peuvent sôorganiser  de diff®rentes fa­on : soit une rencontre de deux heures, régulière dans le 

temps (une fois par mois ou par trimestre), comme ont pu lôexpérimenter les structures 

dôh®bergement ( CT- LHSS), soit sous la forme de réunion annuelle, durant une journée 

complète ( CSAPA- CAARUD- ATR). Ces rencontrent permettent de repenser, ou resituer 

nos interventions par rapport au projet dô®tablissement. Cet exercice permettra notamment 

dôanticiper le travail de r®®criture du projet dô®tablissement qui doit °tre revu tous les cinq 

ans. 

 

La plupart de ces groupes de réflexions ont été (co)animé par Mme DUFLOT, conseillère 

technique de notre association. Je tiens à la remercier pour son engagement et son 

investissement. 
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 - Perspective 2018 : 

 

- Il sera primordial de maintenir la dynamique instaurée dans les groupes de réflexion (groupe 

crack, équipe prévention). 

- En lien avec lô®valuation externe qui va °tre organis®e en 2018, il nous faudra réfléchir aux 

axes de travail qui ont été proposés lors de notre évaluation interne : comment les mettre en 

place ? 

- Organiser de manière plus régulière des rencontres transversales CSAPA ambulatoire ï 

CSAPA h®bergement, afin dôaffiner les orientations dans le cadre dôadmissions et de 

coordonner les sorties des résidents de façon plus structurée. 

- Mettre en place des groupes de supervision par domaine dôactivit®. 

 

         Xavier FOURNIVAL 

         Directeur adjoint 
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Lô®quipe du service administratif et comptable 

 

 

 

 

 

 

Isabelle DECAUDIN Chef de service 

Virginie LEBOUCHER Secrétaire comptable  

Estelle DUMERC Aide comptable 
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DIRECTION AMINISTRATIVE ET COMPTABLE DU SATO PICARDIE 
Activité du service en 2017 

 
Notre service a connu d¯s le d®but dôann®e des ®volutions notables tant au niveau du 

personnel, quôau niveau des nouvelles r®glementations en mati¯re de ressources humaines. 

Le départ de Kevin SENSO et son remplacement par Estelle DUMERC au poste dôaide 

comptable, a permis une réorganisation des tâches dévolues à notre service. Nous pouvons 

ainsi envisager plus sereinement les évolutions à venir principalement en termes de gestion 

des ressources humaines. Les ®volutions l®gislatives de lôann®e et celles ¨ venir ne sont pas 

sans influences sur notre activit®. Nous devons toujours °tre au fait de lôactualit® sociale, et 

nous adapter en permanence. 

La nomination de Xavier FOURNIVAL au poste de Directeur Adjoint et celle de Delphine 

DUFLOT au poste de Chef de service du CSAPA de Beauvais à mi-temps, a aussi 

bouleversée la configuration de notre service. Nous avons pu travaillé ensemble, sur le dossier 

dôappel ¨ projet «Appartements de Coordination Thérapeutique » lanc® par lôARS des Hauts 

de France en d®but dôann®e 2017, cela nous a permis de consolider nos liens professionnels au 

sein de ce nouveau staff de direction. Malgr® tout nos efforts, le  projet du SATO  nôa pas ®t® 

retenu.  

Nous avons également accueilli une stagiaire, Emilie BARATHON durant le mois de février 

2017. Elle préparait un Bac Pro « comptabilité », et elle a obtenu son diplôme. Elle nous a été 

dôune aide pr®cieuse durant cette p®riode de transition entre le d®part de Kevin et lôarriv®e 

dôEstelle. 

Et nous nô®voquerons pas  le contr¹le URSSAF qui sôest d®roul® peu de temps avant les 

cong®s dô®t®éééééé  

Ainsi va la vie du service administratif et comptable du SATO Picardie. 

 

 
Isabelle DECAUDIN 

Chef du service administratif et comptable 
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MATERIEL DE REDUCTIONS DES RISQUES DISTRIBUES AU SATO-Picardie 

 
 

 
 

 Matériel  Nombre  Matériel  Nombre 

Trousses dôinjection  

délivrées par automates 

Kits +  
Filtres stériles 

Stérifilt® 5249 

Stéribox® 7484 Autre 0 

KAP 0 Cupules stériles de  

chauffe et de dilution 

Stéricup® 8390 

Trousses dôinjections  

délivrées par les 

 équipes du CAARUD et du 

CSAPA 

Kits + 12948 Autre : Stérimix+maximix 1958 

Stéribox® 0 Eau PPI (fiole plastique de 5 ml) 10855 

Seringue Never share 2733   

KAP 0 Tampons alcoolisés 15065 

Jetons distribués 450 

Matériel de sniff 

« Roule ta paille » 8381 

Seringues distribuées à  

lôunit® par les ®quipes  

(hors kits) 

1 cc 18348 Sérum physiologique 3856 

2 cc 674 Autre : Acide 490 

Autre 

contenance 

précisez : 

  

Matériel pour fumer le  

crack 

Doseur 

5958 

Préservatifs et gels 

Masculins 67034 Embouts /Grilles Kit base 6080 

Féminins 
1351 Autre, 

précisez : 
ALU 

903 

Gels lubrifiants 
9283 

Autre matériel, précisez : 
Bouchon dôoreille 4590 

Ethylotests 3793 Brochures et mat®riels dôinformation 3593 

 

PES en pharmacie 

 Nombre  Nombre 

Pharmacies partenaires  Jetons  

Kits livrés aux  

pharmaciens 

Kits + 4252 Flyers  

Steribox® 0 Autre, précisez :   
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CAARUD Oise/Aisne sud 
 

TABLEAU COMPARATIF DES FILES ACTIVES  

 
 Oise Aisne  Oise et Aisne 

 2015 2016 2017 2015 2016 2017 2017 

Files actives lieux fixes 82 100 102 117 104 123 225 

-dont Montataire 82 100 102         

-dont Beauvais*        

        

-dont Château-Thierry     22 19 24  

-dont Soissons  79  95 85 99  

        

Files actives unités mobiles 341 350 328 131 87 127 455 

-dont travail de rue 

Compiègne 

138 163 161     

-dont travail de rue 

Noyon*****  

       

-dont travail de rue 

Clermont**  

65 23      

-dont travail de rue 

Beauvais*** 

54 74 81     

-dont travail maraude 

Creil******  

7       

-dont travailleuses du sexe 77 90 86     

        

-dont travail de rue 

Château-Thierry  

   16 7 6  

-dont travail de rue Soissons    19 6 3  

-dont travail de rue Villers-

Cotterêts 

   37 29 31  

-dont travail de rue Laon 

(débuté en juin ) 

   29 2 13  

-dont permanence ABEJ  

Villers-Cotterêts 

    13 36  

-dont travailleuses du sexe    30 30 38  

        

Files actives milieux festifs 22560 19350 21790 15200 10780 10200 31990 

-dont venues au stand 3360 4240 10000 2270 1750 3420 13420 

        

Total file active annuelle 

usagers **** 

423 450 430 248 191 209 639 

-dont nouveaux usagers*** 230 191 162 84 67 104 266 

        

File active milieu carcéral 

Château-Thierry  

   6 5 4  
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LôEQUIPE 

 
 
 

M. Nicolas BOURRY chef de service, 0.50 ETP 

 

Mme Hélima BOUKRAA, opératrice de proximité, 1 ETP. 

 

Mme Joëlle LTEIF, éducatrice spécialisée, 0,50 ETP.  

 

Mme Lola LEFEVRE, éducatrice spécialisée, 1 ETP. 

 

Mme Isabelle BURRO, infirmière, 0,5 ETP. 

 

Mme Aurélie MENESSON, infirmière 0.4 ETP 

 

M. Benjamin APPERT, moniteur éducateur, 1 ETP. 

 

M. Olivier BOSQUET, éducateur spécialisé, 1 ETP. 
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Introduction  

 

Le CAARUD du SATO-Picardie a poursuivi cette année ses missions sur le département de 

lôOise.  Notre organisation se d®cline par : 

- Un lieu fixe situ® ¨ Montataire proposant un accueil et de lôinformation sur les drogues 

et les risques li®s ¨ leurs consommations. Lôacc¯s ¨ du mat®riel de réduction des 

risques. Un accompagnement et suivi social pour le maintien des droits ainsi quôun 

soutien ¨ lôacc¯s aux soins de droits communs ou sp®cialis®s. 

- Une permanence de réduction des risques au CSAPA de Compiègne permettant de 

recevoir les usagers rencontrés durant les maraudes pour consolider 

lôaccompagnement social et (re)mettre en liens les personnes avec une structure 

médico social.  

- Des maraudes sur les villes de Compi¯gne et Beauvais afin dôentrer en contact avec 

les usagers les plus marginalisés (informations, accès aux matériels RDR, 

orientationsé) 

- Des maraudes  dans le cadre de « lôaction prostitution » pour développer un travail de 

soutien, dôaccompagnement et de pr®vention des risques infectieux.   

- Des interventions en milieu festif par des actions de prévention et la mise en place 

dôun dispositif R®duction Des Risques.   

Cette ann®e 2017 a ®t® empreinte par lôusage toujours aussi important du crack chez les 

personnes que nous rencontrons ou accompagnons. Ces usagers représentent près de 60% de 

nos files actives  (maraudes et le lieu fixe)  et nous pouvons  distinguer des publics différents. 

Les usagers polyconsommateurs marginalisés (souvent rencontrés lors des maraudes), des 

usagers stabilisés par des traitements de substitution (fréquentant des structures de soins) et 

des usagers ayant des consommations occasionnelles ou plus ou moins régulières. Ces 

derniers formulent peu de  demandes en dehors  de lôacc¯s ¨ du mat®riel sp®cifiques (kit 

base). Concernant les autres usagers les professionnels du CAARUD ont su établir et 

maintenir un lien favorisant des demandes plus axées sur les  risques sanitaires et sociaux 

liées à leurs consommations de crack.  

 

Parall¯lement lôassociation a organis®  des rencontres avec les ®quipes des diff®rents services 

durant lesquelles  les professionnels ont rapproché leurs expériences de terrain et dégagé une 

r®flexion  pour adapter des propositions dôaccompagnements. 

 

De mani¯re  g®n®rale lôactivit® du service a ®t® importante comme les chiffres et les 

commentaires le soulignent. Les donn®es indiquent des tendances quasi ®quivalentes ¨ lôann®e 

passée même si au niveau du local de Montataire nous constatons une baisse continue des 

demandes de prestations (hors remise de matériel) ces deux dernières années. Le travail de 

repérage et de rencontre des usagers sôest intensifi® sur la ville de Beauvais, la file active ®tant 

en hausse. Sur cet aspect de nos missions, nous avons défini une action visant à  réorganiser 

des interventions sur la ville de Clermont. Nous avons pour cela rencontré récemment des élus 

de la municipalité afin de leur faire part de nos propositions.   

  

Pour ce qui concerne nos actions  en milieu festif nous avons sollicité une rencontre avec le 

médiateur nommé par la préfecture et en charge de mettre en lien les organisateurs de 

rassemblements festifs et les services de lôEtat  sur le d®partement. Bien rep®r®s sur nos 

missions de prévention et de réduction des risques sur les lieux de manifestations festives, 
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nous nous inquiétons de la diminution des raves party et sur la possibilité de rencontrer un 

public en risque sur lôusage de produits psychoactifs et dôalcool. Malgr® les interdictions de 

ces rassemblements ceux-ci se développent sous des formes plus variées qui limitent 

grandement nos possibilit®s dôintervention. Nous avons ®tabli pour lôann®e 2018 un calendrier 

de rencontre afin de favoriser le dialogue et pouvoir continuer à nous impliquer dans le cadre 

de nos missions. 

 

Nous avons également continué le travail auprès de femmes en situation de prostitution. Nous 

sommes en attente de lôagr®ment nous permettant dô°tre partenaire pour la mise en îuvre du 

parcours de sortie de la prostitution. Notre démarche de proximité nous permettra de 

renseigner, dôorienter voire dôaccompagner des femmes souhaitant pouvoir acc®der ¨ ce 

dispositif. 

 

Enfin, nous allons  tr¯s prochainement pouvoir r®aliser des tests rapides dôorientation et 

diagnostique (TROD) puisque lôassociation a re­u lôhabilitation d®livr®e par lôARS. Nous 

avons dôores et d®j¨ mis ¨ la r®flexion les modalit®s de mise en îuvre de ce projet. Pour 

terminer,  il me semble important de signaler les sollicitations nombreuses de nos partenaires 

tout au long de lôann®e. Les professionnels du service sont intervenus sur diff®rentes 

thématiques (présentation du service, information et sensibilisation sur les produits et 

conduites ¨ teniré). 

 

Ces perspectives môam¯nent également à signaler que nous avons programmé pour 2018 une 

journ®e de r®flexion avec lô®quipe ayant pour objectif dô®valuer nos missions et le 

développement de nouvelles actions afin de pouvoir faire évoluer les offres du service.  

 

Quelques changements sont intervenus au niveau du personnel. Aurélie Mennesson infirmière 

qui partageait son temps de travail entre le CAARUD et le CSAPA de Creil a démissionné. 

Mme de Vipart a assuré un temps avec beaucoup de professionnalisme son remplacement 

mais nous avons eu beaucoup de difficulté à recruter une personne sur ce poste.   

 

Le dernier mot sera pour lô®quipe dont je salue lôinvestissement et lôimplication durant cette 

année 2017. 
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1. Lieu Fixe : « Le Relais » de Montataire 

 

 2015 2016 2017 

File active  82 100 102 

- Nombre de nouveaux usagers  47(57%) 39 (39%) 35 (34%) 

- Nombre de passages 1687 1420 1083 
 

Pour cette année 2017, nous constatons que notre file active se stabilise mais que le nombre 

de passages diminue significativement. Nous remarquons que nos usagers au relais ont 

tendance ¨ ne plus trop investir le local. Les ann®es passenté Certains de nos usagers connus 

depuis des ann®es ®voluent, se stabilisent, dôautres partent et reviennent. Le travail 

dôorientation vers dôautres services ou vers lôacc¯s ¨ un logement porte ses fruits et diminue le 

nombre de personnes en grande précarité qui venaient quotidiennement au Relais.    

 

Les modes de consommations évoluent et les passages de nos consommateurs de crack sont 

toujours assez rapides , assez pressés de partir consommer. Nous travaillons sur cette prise de 

conscience des risques liés à la consommation du crack ainsi que sur le maintien du lien avec 

eux.  

 

Bien que nous continuions dôoffrir les m°mes prestations, nous constatons une diminution des 

demandes comme la douche, le linge, le temps dôaccueil, lôaide administrative ou encore le 

soutien. Lô®quipe utilise de plus en plus le local comme une ç base arrière » et continue de 

travailler de plus en plus vers lôext®rieur et dans ç  lôallez vers ». 

Toutefois, lô®quipe est d®sireuse de pouvoir r®investir le local en voulant remettre en place 

des activités occupationnelles telles que les sorties culturelles ou balades en forêt. Nous 

continuons de proposer des repas à thème chaque dernier jeudi du mois.   

 
 

1.1 Tranches dô©ge 
 

2015 2016 2017

Moins de 20 ans 1 0 0

20-24 ans 2 5 5

25-34 ans 20 25 26

35-45 ans 29 37 33

Plus de 45 ans 30 33 38

Non renseigné 0 0 0

TOTAL 82 100 102  
 

Comme explicit® lôann®e pass®e, la population dans notre CAARUD est vieillissante comme 

dans tous les CAARUD de France. Nous profitons des Maraudes et des interventions 

extérieures afin de pouvoir toucher un public plus jeune. 
 

 
 
 
   
 



25 
 

1.2 Répartition par sexe 
 

2015 2016 2017

Hommes 75 89 92

Femmes 7 11 10

TOTAL 82 100 102  
 

Nous constatons aussi que les femmes passent toujours aussi difficilement la porte de notre 

local. Là encore nous profitons de nos activités extérieures afin de pouvoir travailler avec les 

femmes en difficulté.  
 

 
PRODUITS, MODALITES DE CONSOMMATION,  SUBSTITUTION  

 

1.3 Consommations 
 

 2015 2016 2017 

File active Relais 82 100 102 

 

PRODUITS 

Héroïne 17% 45% 35% 

(36pers 

sur 102) 

Cocaïne 23% 43% 37% (38) 

Crack 41% 56% 60% (61) 

Morphine 2% 4% 1% (1) 

Subutex détourné 12% 11% 8% (8) 

Benzodiazépines 10% 14% 10% (10) 

Cannabis  22% 37% 40% (41) 

Alcool 38%     59% 50% (51) 

MODALITES DE CONSOMMATION  

Injecté 27% 34% 31% (32) 

Sniffé 20% 21% 15% (15) 

Inhalé/Fumé 68% 

(hors 

tabac) 

51% 52% (53) 

Gobé 37% 25% 20% (20) 

SUBSTITUTION  

Méthadone 12% 16% 13% (13) 

Buprénorphine 17% 23% 16% (16) 

 

 

Comme expliqué depuis quelques années, nous constatons une explosion de la consommation 

de crack depuis 2015, avec beaucoup de passages « éclairs » pour du matériel de RDR « type 

kit+base ». Toutefois, nous assistons de plus en plus à une de prise de conscience de la part de 

nos usagers quant à la dangerosité de cette consommation. Beaucoup commencent à se rendre 

compte du caractère  compulsif de la prise de crack et des problèmes qui en découlent et 

arrivent ¨ lôexprimer. (Problèmes financiers, craving, problèmes de santé, décompensation, 

paranoµa é). La consommation dôh®roµne semble diminuer, sans doute en cons®quence des 
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produits de tr¯s mauvaise qualit® circulant dans lôOise ainsi que de la mise en place des 

traitements de substitution et du « bas seuil dôacc¯s » instaurés dans nos CSAPA. 

 

Lôalcool reste un probl¯me r®current chez beaucoup de nos usagers en plus de la prise 

dôautres toxiques. Le m®susage des m®dicaments type Subutex ou Sk®nan reste monnaie 

courante. 

 

 

Les maraudes 

2015

Les lieux :

Compiègne 138 161

- Nombre de nouveaux usagers

Compiègne

67 (49%) 71(44%)

- Nombre de passages 898 908

Noyon

- Nombre de nouveaux usagers

- Nombre de passages

Clermont 23

- Nombre de nouveaux usagers

Clermont

2(1%)

- Nombre de passages 51

Beauvais 74 81

- Nombre de nouveaux usagers Beauvais 39 (52%) 35(43%)

- Nombre de passages 437 461

Creil

- Nombre de nouveaux usagers Creil

- Nombrede passagesjusquôau19 mai

2015

Total files actives 260 242

7

1(14%)

42

264

65

31 (48%)

357

54

22(41%)

334

2016

163

78 (47%)

1000

Plus  de Maraude

 

Pour cette année 2017, nous constatons une très légère diminution de la file active et des 

passages sur la maraude de Compiègne. Cependant, cette maraude reste notre plus grosse 

action avec beaucoup de demandes et de passages. La permanence instaurée sur le CSAPA de 

Compiègne le lendemain de notre maraude permet de réorienter si besoin et prendre plus de 

temps si nécessaire. Sur cette action, nous constatons une augmentation significative de 

situations extrêmement préoccupantes. En effet, certain(e)s de nos usager(e)s ont recours à la 

prostitution pour obtenir du produit, dôautres se livrent ¨ des actes de d®linquances.  
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Cela nous rappelle les ann®es ou la substitution nô®tait pas encore accessible pour les 

consommateurs dôopiac®s et pendant lesquelles les usagers étaient plus vulnérables. 

 

La maraude de Beauvais continue de bien fonctionner avec une hausse significative de la file 

active et du nombre de passages. Un lien de confiance a pu être créé avec nos usagers ce qui 

leurs permet de pouvoir librement sôexprimer sur leur quotidien et leurs problèmes de 

consommation. 

 

Enfin, suite à une recrudescence de demandes de personnes ayant des besoins de services du 

CAARUD, nous pensons ¨ retourner sur la ville de Clermont de lôOise prochainement.   

 

Permanence réduction des risques au CSAPA de Compiègne. 

 

Nous tenons une permanence Réduction Des Risques  au CSAPA de Compiègne depuis le 06 

octobre 2016. Lôid®e de cette permanence est venue suite ¨ plusieurs constats. Les ®quipes du 

CAARUD et du CSAPA avaient d®j¨ exprim® plusieurs fois lôint®r°t de travailler ensemble 

sur la RDR et lôaccueil des usagers au sein du CSAPA. De plus la forte recrudescence 

dôusagers de crack a augment® le nombre de passages RDR au sein du CSAPA. Lô®quipe du 

centre de soins se retrouve donc à devoir gérer en même temps les entretiens programmés, 

lôaccueil et  la distribution de mat®riel de r®duction des risques. La pr®sence dôune personne 

du CAARUD le jeudi apr¯s midi permet donc ¨ lô®quipe du CSAPA de pouvoir se concentrer 

(le jeudi après midi du moins) sur ses autres missions.  

 

Par ailleurs, lô®quipe du CAARUD avait besoin dôun temps dans un local pour pouvoir 

continuer lôaccompagnement administratif quôelle propose aux usagers le mercredi lors de sa 

maraude à Compiègne ainsi que du temps pour développer les questions autour du soin            

( sevrage, post cure, traitement...) que se posent les usagers. Un temps autre que la maraude 

est important pour pouvoir se poser, bien comprendre la dynamique dans laquelle est la 

personne. 

 

En une année, nous avons pu apprendre à travailler ensemble, faire de nos différences de 

missions, dôaccueil, de fa­on de travailler,  des forces de travail. Nous comprenons plus les 

sp®cificit®s de chacun et lôimportance de faire ®voluer nos repr®sentations. Le bilan que nous 

pouvons faire semble vraiment positif et nous souhaitons continuer ainsi.  

 

En un an de présence, pendant 2 à 3 heures le jeudi après midi, nous avons rencontré 124 

usagers différents. Nous avons fait 176 accueils. 69 usagers sont passés juste pour de la 

distribution de matériel. 52 personnes ont été orientées vers la maraude, 18 autres vers le 

CSAPA pour un traitement de substitution. 10 usagers ont été orientés en cure ou post cure, 8 

sont venus pour des aides administratives types dossier MDPH ou remise en ordre socio 

administrative classique. Nous avons parlé RDR, conseils, consommations 54 fois. 

 

Nous avons décidé ensemble de mettre plus de matériel de RDR spécifique en distribution 

depuis peu. Il est fort probable que ce genre de collaboration perdure avec dôautre projet tel 

que la future permanence CSAPA/CAARUD à Noyon. 

 

Lola Lefèvre 

Educatrice spécialisée 

CAARUD Montataire 
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2.1 Tranches dô©ge 
 

2015 2016 2017

-Moins de 18 ans 2 0 0

18-24 ans 15 14 20

25-29 ans 35 38 24

30-34 ans 53 64 51

35-39 ans 50 52 57

40-44 ans 54 48 38

45-49 ans 34 27 33

50 ans et + 21 17 19

Total 264 260 242  
 

Comme dit précédemment, nous constatons que grâce à nos maraudes, nous arrivons à 

atteindre un public plus jeune que celui passant ¨ notre local. En effet, lô©ge de nos usagers est 

assez varié même si les 35-39 ans restent en plus grand nombre. 
 

2.2 Ratio sexe 
 

2015 2016 2017

Femmes 50 60 55

Hommes 214 200 187

TOTAL 264 260 242  
 
 
 

2.3 Consommations (nombre de personnes) 
 

 2015 2016 2017 

Files actives maraudes 264 260 242 

PRODUITS 

Héroïne 43% 59% 50% 

(121 

pers sur 

242) 

Cocaïne 24% 46% 32% 

(77) 

Crack 38% ¨68% 63% 

(152) 

Morphine 2% 3% 2% (5) 

Subutex détourné 6% 3% 4% 

(10) 

Benzodiazépines 8% 14% 6% 

(15) 

Cannabis  17% 21% 15% 

(36) 

Alcool 36% 36% 26% 
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(63) 

Amphétamines 2% 4% 1% (2) 

LSD 1% 1% 1% (2) 

Ecstasy 0% 1% 0% (0) 

MODALITES DE CONSOMMATION 

Injecté 38% 40% 49% 

(119) 

Sniffé 38% 35% 18% 

(44) 

Inhalé/Fumé (hors tabac) 50% 62% 42% 

(102) 

Gobé 46% 35% 11% 

(27) 

SUBSTITUTION 

Méthadone 15% 18% 19% 

(46)  

Buprénorphine 6% 14% 6% 

(15) 

 
 

Si les consommateurs dôopiac®s et de cocaµne restent majoritaires, nous sommes toutefois 

confrontés à toute sortes de consommations avec beaucoup dôusagers polytoxicomanes. 

De plus en plus de consommateurs de crack prennent conscience de la nocivité du produit et 

viennent demander de lôaide ou de lôinformation sur les risques et la n®cessit® de se mettre ¨ 

distance ou dôarr°ter le crack.  

 

Ensuite, nous constatons que les personnes vues en maraude banalisent totalement la 

consommation dôalcool et de cannabis ainsi que des traitements et de substitution détournés 

(Subutex, Sk®nané) Cela explique le peu de pourcentage de ces produits car les usagers ne 

les mettent pas en avant comme étant des consommations leurs paraissant problématiques. 

Nous tâchons aussi de travailler sur les statistiques concernant les traitements de substitution 

et les sérologies qui ne sont pas encore systématiquement demandées. 

Nous attendons avec impatience lôarriv®e des TROD afin de pouvoir travailler par ce biais 

lôinformation des s®rologies de nos usagers. 
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Milieux festifs 

2015 2016 2017

Nombre soirées 22 21 18

-dont rave 10 6 3

-dont concerts 3 6 11

-dont festivals 9 9 4

File active 22560 19350 21790

Nombre passages stand 3360 4240 10000

Nombre flyers 1800 2195 1970

Nombre Roule Ta Paille 2078 1682 2491

Nombre préservatifs féminins 487 380 555

Nombre préservatifs masculins 2670 3950 4780

Nombre fioles dôeau1317 665 340

Nombre seringues usagées récupérées 0 0 0

Nombre kits injection 1 2 0

Nombre éthylotests 2650 2610 3040

Nombre dô®thylom¯tres0 0 0

Nombre bouchons dôoreilles2950 4370 4590

Participation équipe CAARUD/Aisne 2 2 0

Nombre kit base 27 45 23
 

 

Pour 2017, nous constatons une légère augmentation de la file active (passages au stand) 

malgr® le fait quôil y ait eu moins dô®v®nements. En effet, le nombre de free party sur le 

département à fortement diminué du fait de la difficulté de les mettre en place et du regain de 

répression face à ces soirées illégales. 

 

Lôaugmentation du passage au stand s'explique par une meilleure communication avec les 

organisateurs sur les missions du CAARUD. Cette ann®e, nous avons travaill® afin dô°tre plus 

visibles sur les événements festifs ainsi que la communication sur notre présence (flyers, 

infosé). De plus, certains milieux qui nô®taient pas habitu®s ¨ notre pr®sence lors des 

manifestations nous sollicitent plus facilement pour évoquer des consommations et/ou des 

problèmes associés. 

 

Lôaugmentation de la distribution de certains mat®riels de réduction des risques (RTP, 

préservatifs) et de conseils de RDR se justifie par la diversification de nos actions festives 

(soir®e ®tudiantes, Imaginarium festival, Celebration Daysé).     
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Distribution dans les bars 

 

Soirées trods 2 

Dépôt de préservatifs 8 

préservatifs 1060 

gels 180 

féminins 10 

rtp 310 

Serum phy 60 

 

Pour cette ann®e, nous avons continu® ¨ travailler en partenariat avec lôassociation AIDES et 

certains cafetiers de lôagglom®ration creilloise. Nous attendons la mise en place des TROD au 

sein du SATO afin de développer nos actions de prévention et de dépistage.  

 

 

Interventions extérieures 

05/01 : rencontre UTC pour Imaginarium festival 

31/01 : Fnars, intervention colloque sur la précarité 

21/02 : rencontre équipe du Samu Social 

03/04 : formation des bénévoles du Samu Social 

14/04 : formation protection Civile à Beauvais 

21/04 : rencontre Château des rochers de Nogent sur Oise pour soirée Erawsion 

10/05 : rencontre Samu Social sur la prostitution 

11/05 : rencontre DDCS prostitution 

16/05 : intervention au CAPSA de Compiègne 

29/05 : réunion Beauvais Charte de vie nocturne 

17/10 : intervention CADA Compiègne 

24/10 : intervention ANPAA de Noyon 

14/11 : intervention CADA Compiègne 

05/12 : intervention Coallia Compiègne 

07/12 : rencontre médiateur DDCS de lôOise, Mr Mollet 

18/12 : rencontre Charte de vie nocturne Beauvais  

 

 

Cette année encore, nous avons reçu beaucoup de sollicitation de la part de nos partenaires 

extérieurs afin dôintervenir aupr¯s de leurs professionnels et de leurs usagers. Les th¯mes 

abordés sont la présentation des missions du CAARUD et du SATO ou les conduites à 

risques. 
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Matériel de réduction des risques 

Par le CAARUD de Montataire

 Matériel  Nombre  Matériel  Nombre 

Trousses dôinjection  

délivrées par automates 

Kits + 7484 
Filtres stériles 

Stérifilt® 1874 

Stéribox®  Autre  

KAP  Cupules stériles de  

chauffe et de dilution 

Stéricup® 5913 

Trousses dôinjections  

délivrées par les 

 équipes du CAARUD 

Kits + 6803 Autre  

Stéribox®  Eau PPI (fiole plastique de 5 ml) 5577 

KAP  Tampons alcoolisés 9307 

Jetons distribués 450 

Matériel de sniff 

« Roule ta paille » 4115 

Seringues distribuées à  

lôunit® par les ®quipes  

(hors kits) 

1 cc 14826 Sérum physiologique 2163 

2 cc 496 Acide 490 

Autre 

contenance 

précisez : 

  

Matériel pour fumer le  

crack 

Doseur 

2492 

Préservatifs et gels 

Masculins 46382 Embouts 3586 

Féminins 
1198 Autre, 

précisez : 
ALU 

493 

Gels lubrifiants 
8694 

Autre matériel, précisez : 
Bouchon d oreille 4590 

Ethylotests 3040 Brochures et mat®riels dôinformation 2029 

 

PES en pharmacie 

 Nombre  Nombre 

Pharmacies partenaires  Jetons  

Kits livrés aux  

pharmaciens 

Kits +  Flyers  

Steribox®  Autre, précisez :   
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CARUD AISNE 
 
 

LôEQUIPE 
 
 

Mme Caroline PAUWS, Chef de service, 0.5 ETP 

Mme Elodie ROOCK, ®ducatrice sp®cialis®e, 0.7 ETP, jusquôau 19 mai 2017 

M Julien TELLIER, éducateur spécialisé, 1 ETP 
Mme Chloé FICNER, infirmière, 1 ETP 
Mme Pauline GEORGES, assistante sociale, 0.3 ETP (CDD du 1/08/2016 au 31/07/2017) 

M André FERNANDES BARBOSA, 1ETP depuis le 23 janvier 2017 

M Alexandre GIROUILLE, éducateur spécialisé, 1 ETP depuis le 22 mai 2017 
 

Stagiaires : 

 

M Alexandre GIROUILLE, stagiaire éducateur spécialisé 3e année (du 22/02/2016 au 

27/01/2017) 

M Vincent ALLARD, stagiaire éducateur spécialisé 3e année (du 06/03/2017 au 16/02/2018) 
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Introduction  

 

Une année 2017 encore vite passée, du fait certainement du vaste secteur, de la multiplicité 

des activités couvertes par lô®quipe du CAARUD constituée de quatre professionnels et des 

usagers toujours aussi présents, adhérent aux projets quôils soient dô®tablissement et/ou 

éducatifs. 

 

Une année également marquée par de multiples changements : 

 

- au sein de lô®quipe puisque, suite au d®part dôune ®ducatrice sp®cialis®e et de mon 
changement de poste, deux nouveaux éducateurs spécialisés ont été recrutés. 

« Nouveaux è, tout est relatif, puisquôil sôagit dôanciens stagiaires du CAARUD.  

- du camping-car qui, d®sormais, offre un espace dôaccueil spacieux et un espace dédié 

aux soins permettant ainsi dôaccueillir au mieux les usagers lors des maraudes. 

- dans lôorganisation des activit®s puisque côest d®sormais deux binômes qui se 

constituent chaque jour pour couvrir toutes nos activités : les accueils au sein du local 

de Soissons et de celui de Château-Thierry ; les maraudes de Villers-Cotterêts et de 

Laon ; le Programme dôEchange de Seringues (PES) à Château-Thierry, Laon, 

Soissons, Villers-Cotterêts, Neuilly St Front ; les maraudes destinées aux femmes se 

livrant à la prostitution (secteur RN2 et autour de Laon) ; les permanences dans les 

murs de la Fondation Diaconnesse de Villers-Cotterêts et de Soissons ainsi que celle 

au Centre Horizon de lôAisne de Laon.  

La collaboration avec nos collègues du CAARUD de St Quentin a permis la 

constitution du binôme intervenant sur le secteur Laonnois : en effet chacun de nos 

services dédie un professionnel à cette intervention hebdomadaire (maraude et 

permanence au CHA). 

- dans la diversité des activités proposées : le jardin à Château-Thierry, les ateliers 

participatifs qui ont permis de créer des outils pour animer notre stand festif, un 

Journal.  Celles-ci ont ®t® r®fl®chies en amont et ont fait lôobjet dôun projet ®ducatif 

et/ou de m®diation sociale. Il ne sôagit pas ç dôoccuper » les usagers mais de valoriser 

leurs comp®tences, de leur offrir une place diff®rente de celle quôils connaissent dans 

dôautres structures, de participer ¨ la vie du CAARUDé 

 

Lô®quipe a ®galement consacré du temps afin de réfléchir autour de nouvelles pratiques de 

consommation, de nouveaux outils de Réduction Des Risques (RDR), de nouveaux produits, 

de lôaccompagnement quôelle peut proposer et sôest form®e afin dô°tre habilit®e ¨ la pratique 

des Tests Rapides à Orientation Diagnostique (TROD). 

 

Cet élan professionnel est parfois entaché de points beaucoup moins positifs : des situations 

qui se compliquent malgré les démarches entreprises car les politiques sociales évoluent ce 

qui engendrent parfois des conséquences graves pour les usagers. La stigmatisation des 

personnes consommatrices perdurent et les mènent parfois au pire. Le travail en CAARUD 

nôest pas toujours ais® ni ¨ la port®e de tous les professionnels, notre syst¯me dôintervention 

continue dôinterpeller, dô®tonner et de questionner.  

 

Cependant rien ne pourrait se faire sans lôadh®sion des usagers. Ces usagers permettent que 

vive le CAARUD ! Accepter de venir partager un repas de « Noël », préparé par les 

professionnels, prouve quôun lien fort sôest construit tout au long des mois, des années 

passés ; lô®vocation dôanecdotes, de souvenirs au CAARUD confirme leur attachement au 

service (et aussi aux professionnels). Un attachement par la place quôils ont investie dans 
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notre service, leur redonnant souvent une dignité, une considération en tant que personne, 

avec pour chacune des valeurs, des compétences. Cette place accordée permet une autogestion 

du lieu qui est à relever. En effet lorsque certains tentent de dérober un plat ou des produits 

dôhygi¯ne, dôautres se chargent de leur faire savoir que cela ne fonctionne pas ainsi. Certes il 

y a un règlement de fonctionnement mais il y a aussi leurs propres règles dont la préservation 

de nos modalit®s de fonctionnement fait partie. Nous nôen serions pas l¨ aujourdôhui sans  ce 

lien, si les uns et les autres ne sô®taient pas accord®s leur confiance et surtout si les usagers 

nôavaient pas permis aux professionnels dôacc®der ¨ leur vie sans les  cantonner à un rôle de 

« distributeurs » de matériels de RDR. Certes les usagers ont assimilées les missions 

quôassurent le CAARUD, je pense que côest aussi avec plaisir quôils y viennent. Ceci explique 

certainement la légère hausse de la file active. 

 

Lô®quipe poursuit ®galement sa mission ç dôaller vers », de moins en moins aisée, puisque 

lôespace public nôoffre plus un espace de convivialité où la rencontre est possible. Nous 

organisons donc dôautres modes dôintervention tels que les permanences dans des lieux que 

nous pensons fréquentés par les personnes consommatrices de produits psychoactifs. Cela 

peut être surprenant pour des résidents de CHRS de rencontrer des professionnels du 

CAARUD alors que le règlement de la structure interdit la consommation de drogues ; ou 

dans un lieu de soin tel quôun CSAPA o½ lôarr°t des consommations est sous entendue. Nos 

interventions prennent tout leur sens lorsquôelles sont travaill®es avec les ®quipes respectives 

dans le but dôam®liorer lôaccompagnement des personnes gr©ce aux comp®tences et sp®cificit® 

de chacun. 

 

Côest dans cet esprit que lô®quipe tente de r®investir le territoire de Laon : une maraude a été 

remise en place et permet une collaboration avec le CAARUD de St Quentin afin de répondre 

à la spécificité de la population laonnoise concernée par nos deux territoires. Pour palier au 

fait que nous ne disposions pas de local sur ce secteur, des partenaires ont été rencontrés pour 

envisager une permanence sur un lieu fixe. Côest donc au CHA que lô®quipe a eu cette 

possibilité. Cependant la fréquentation de celle-ci reste nulle, lôintervention du CAARUD 

dans un CSAPA dérange-t-elle les usagers ? Ou bien le public accueilli ne correspond-il  pas à 

celui du CAARUD ? Encore beaucoup de questions restent en suspens et nous tenterons dôy 

trouver des réponses en 2018.  

 

Je ne peux ®voquer lôann®e 2018 sans la sortie de ce Journal tant attendu, ce qui est légitime 

lorsque lôon sait lôinvestissement qui y a ®t® mis (usagers, intervenants ext®rieurs et membres 

de lô®quipe). Jôen tairai le nom pour vous laisser le plaisir de le d®couvrir et prendre 

conscience du travail qui peut être réalisé au CAARUD Aisne sud. 

 

Cependant il faut pouvoir pr®server ce travail, lôaccueil et lôaccompagnement des usagers 

dans de bonnes conditions au travers de multiples modalit®s dôintervention qui incombent ¨, 

seulement, quatre professionnels. 

 

            

          Caroline Pauws 

          Chef de service 
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1-Lôaccueil au local 

 

File active 

 

 2015 2016 2017 

File active lieux fixes 117 104 123 

- dont Château-Thierry 22 19 24 

- dont nombre de nouveaux usagers Château-Thierry 5 10 10 

- dont Soissons 95 85 99 

- dont nombre de nouveaux usagers Soissons 45 37 45 

Nombre dôentretiens 377 435 372 

- dont Château-Thierry  159 75 

- dont Soissons 199 276 297 

Nombre de passages 1036 1069 1240 

- dont Château-Thierry 184 183 191 

- dont Soissons 852 886 1049 

Nombre de passages avec remise de matériels 

RDR 

316 272 355 

- dont Château-Thierry 56 63 53 

- dont Soissons 260 209 302 

 

 

Tranches dô©ge 

 

2015 2016 2017

Moins de 20 ans 2 0 0

20-24 ans 2 5 4

25-34 ans 48 41 42

35-45 ans 34 35 57

Plus de 45 ans 23 19 20

Non renseigné 0 0 0

TOTAL 109 100 123  
 

 

Répartition par sexe 

 

2015 2016 2017

Hommes 86 80 111

Femmes 31 24 12

TOTAL 117 104 123  
 

Nous constatons une masculinisation toujours plus prégnante de notre file active, avec 50% de 

femmes en moins comparé à 2016, et 61 % par rapport à 2015. On constate ainsi que la 

cr®ation de ç lôaccueil femmes è nôa pas permis dôendiguer ce ph®nom¯ne. 
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Permanences CHRS 
 

Objectifs des permanences : 

 

Pour rappel, les objectifs sont : 

¶ Aller au-devant des personnes, afin de rencontrer un nouveau public et de faire 

connaitre notre service et ses missions. 

¶ Renforcer et/ou maintenir le lien avec les usagers de drogues connus, fréquentant déjà 

ou non le CAARUD. 

¶ Renforcer le lien entre nos deux équipes, afin de lever les freins aux orientations 

r®ciproques et par cons®quent faciliter lôacc¯s ¨ nos deux structures. 

¶ Faciliter lôacc¯s aux informations et outils de r®duction des risques pour les usagers de 

produits psychoactifs ne fréquentant pas le CAARUD. 

¶ Faciliter lôacc¯s aux soins sp®cialis®s. 

¶ Préserver un partenariat offrant des perspectives. 

¶ Lier d®marches dôaccueil et dôaller vers. 

¶ Côest dans cette logique que nous avons développé des permanences fixes 

délocalisées, au sein de structures non spécialisées en addictologie, mais accueillant un 

public ayant des pratiques à risques. 

¶ Migrant : Lôint®r°t de ce type dôaction est de faire connaitre le CAARUD ¨ des 

personnes jusque-l¨ inconnues, que notre dispositif nôaurait pas touch® lors de ses 

autres modalit®s dôintervention et de faciliter lôacc¯s ¨ la RDR. 

 

Bilan des permanences en centre dôh®bergement sur lôann®e 2017 : 

 

Pendant cette année 2017, le CAARUD Aisne Sud a assuré plusieurs permanences dans 

diff®rents centres dôh®bergement inscrits sur notre territoire. Pendant ces temps de pr®sence 

du CAARUD au cîur de lôh®bergement et de la mise ¨ lôabri, nous avons rencontr® des 

usagers concernés par nos missions et avons parfois engagé un accompagnement éducatif et 

social. Le caractère illégal ou stigmatisant des consommations amène la plupart du temps un 

consommateur ¨ se cacher lors de la prise dôune substance psychoactive. Ce constat est fait en 

dehors des institutions spécialisées car nous observons une diminution de personnes 

rencontrées lors de nos maraudes sur le territoire Aisne Sud, mais également lors de nos 

permanences en centre dôh®bergement car les personnes rencontr®es nô®voquent aucun 

probl¯me dôaddiction ou de consommation. Enfin, les sujets rencontrés auparavant et 

présentant des conduites addictives semblent avoir littéralement disparus de ces centres.  

 

Avec lôarriv®e massive et régulière de migrants fuyant les problématiques au sein de leur 

pays, cette population se retrouve en nombre important dans ces structures dôh®bergement (en 

plus de lôouverture de places suppl®mentaires d®di®es aux personnes migrantes). 

Culturellement, il semblerait que la consommation de substances psychoactives soit fortement 

stigmatisée et tabou. Nos échanges se focalisent donc plus au niveau de la réduction des 

risques sexuels, même si les rapports sexuels et leurs pratiques représentent également un 

sujet tabou chez certains. Lô®quipe du CAARUD a donc du sôadapter ¨ cette nouvelle 

population et donc à de nouvelles problématiques. Des informations collectives et adaptées 

portant sur la réduction des risques sexuels sont donc envisagées dans un premier temps. Ces 

temps permettront de créer des échanges de manière collective, puis éventuellement de façon 

individuelle (en fonction des demandes) pour aborder ensuite le sujet des consommations et 

rester dans le cîur de nos missions.  
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Mais alors, où se trouvent les sujets consommateurs de substances 

psychoactives habituellement rencontrés lors de nos permanences ? Ont-ils simplement 

disparu  des centres dôh®bergement dôurgence ou se cachent-ils de plus en plus en raison du 

cadre législatif et du règlement de fonctionnement des institutions ? L'accueil d'urgence des 

demandeurs d'asile engorge le dispositif et ne permet plus à nos usagers d'y avoir accès 

comme auparavant. 

 

Lôinsertion ou la r®insertion socio professionnelle par lôacc¯s au logement : 

 

Dans le cadre de nos missions, lôaccompagnement vers une insertion ou une réinsertion socio 

professionnelle prend une place de plus en plus importante. En effet, une majorit® dôusagers 

fréquentant nos accueils sont en situation de marginalisation. Il y a un accroissement de 

personnes se retrouvant sans domicile fixe et ce ¨ nôimporte quel moment de lôann®e. Sôajoute 

à cela une dégradation de lô®tat g®n®ral, physiquement et psychologiquement (du fait dôun 

manque dôhygi¯ne, de conditions d®centes dôh®bergement et une lassitude quant aux rejets 

institutionnels). Nombre dôentre eux ont d®j¨ connu des centres dôh®bergement sp®cialis®s et 

ont donc un certain recul, une expérience vis-à-vis des différents accompagnements éducatifs. 

A ce sujet, nous avons pu nous rendre compte que certains des usagers du CAARUD ont 

verbalisé le fait de ne plus avoir envie de cet accompagnement éducatif évoquant un « ras le 

bol ». De plus, quand un sujet a connu une expérience négative au sein des dispositifs 

dôh®bergement (expulsion ou fin de prise en charge), lôid®e de ç retour en arrière » est souvent 

évoquée et semble être traumatisante et clairement vécue comme un échec.  

 

Malgré ce constat, nous continuons à proposer des accompagnements éducatifs vers un 

h®bergement lorsquôun usager du CAARUD nous en fait la demande. Cette proposition nous 

permet de les prévenir des différents règlements intérieurs en vigueur au sein de ces 

®tablissements et de la fa­on plus ou moins stricte de lôappliquer en cas de non-respect du 

cadre. Toutefois, de nouveaux freins semblent être de plus en plus récurrents, notamment en 

ce qui concerne lôorientation de ces sujets par le biais du 115. Les éléments évoqués par les 

®coutants du 115 pour expliquer aux usagers les raisons dôun refus dôaccueil ont ®norm®ment 

questionn® lô®quipe pluri-professionnelle du CAARUD. En effet, le caractère « inconditionnel 

des accueils » précisé dans les textes de lois semble ne pas toujours être appliqué, et cela dans 

de nombreux cas. 

 

Vignette clinique : 

 

Pour illustrer ces difficult®s dôorientation, je môappuierai sur une situation clinique vécue 

pendant cette année 2017 significative des difficultés rencontrées lors des orientations SIAO 

115 et sur dôautres exemples.  

 

Patrick est un jeune homme n® en 1982, rencontr® r®guli¯rement par lô®quipe du CAARUD 

depuis 2011, époque à laquelle il était hébergé par des tiers, vivait dans des caves ou des 

squats. Patrick nous apparaît alors en souffrance, éprouvé autant par son parcours de vie que 

par sa situation présente. Dans le but de stabiliser sa situation et de lui permettre de bénéficier 

de soins, une orientation vers le LHSS de Compiègne lui est proposée. Pas encore prêt à 

rompre avec ses consommations, il renonce à y entrer. Sôil est conscient de ses manquements 

vis-à-vis du cadre, il reste sur une certaine d®ception quand ¨ lôissue de sa prise en charge.  

 

A lôhiver 2014, fatigu® de lôinstabilit® de sa situation, Patrick d®cide de poser sa tente en forêt 

de Retz et face à ses conditions de vie rudimentaires et préoccupantes, nous lui proposons de 
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lôaccompagner vers une orientation 115. Il b®n®ficie alors pour la premi¯re fois dôune place en 

Centre dôH®bergement dôUrgence ¨ Villers-Cotter°ts. Fin mars 2015, nôayant pas mis de 

projet en place (notamment de projet de soin), son h®bergement sôest termin® et Patrick est 

retourné vivre à la rue. Ag® alors dôune trentaine dôann®es, il ne se sentait plus capable de 

(sur)vivre dehors. 

 

A ce moment de sa vie, Patrick était de plus dans un état psychologique fragile par manque de 

sommeil et de stabilité. Cet état de faiblesse a permis de lever les barrières psychologiques qui 

lôamenaient ¨ refuser tout accompagnement puisquôil a finalement accept®, apr¯s 

n®gociations, dô°tre accompagn® aux urgences de lôh¹pital de Soissons par lô®quipe du 

CAARUD. Cette démarche vers le soin a abouti à une hospitalisation pendant laquelle une 

solution dôh®bergement a ®t® trouv®e dans un centre dôaccueil dôurgence ¨ Soissons. 

 

Patrick a ensuite souhaité prendre progressivement ses distances avec les professionnels qui 

lôentouraient, que ce soit ceux du CAARUD ou ceux du centre dôh®bergement. Soucieux de 

recouvrir une certaine forme dôautonomie, et fort dôun logement qui lui conf¯re une nouvelle 

stabilit® et une s®curit®, il sôest lanc® seul dans lôaccomplissement dôun projet professionnel. 

Cependant, son adhésion toute relative ¨ lôaccompagnement social a alors pouss® lô®quipe 

responsable de son hébergement à proposer une nouvelle orientation nécessaire pour éviter 

une exclusion de la structure qui aurait eu pour seul effet de remettre Patrick dans une 

trajectoire de rupture et dô®chec. 

 

Côest ainsi quôen Mars 2017, suite aux observations de lô®quipe reconnaissant sa capacit® ¨ 

entretenir un logement de façon autonome, il intègre un appartement dans le cadre de 

lôinterm®diation locative (IML). Deux mois plus tard, après plusieurs rendez-vous manqués et 

des relations conflictuelles avec sa référente dans le cadre de son accompagnement social, les 

responsables du dispositif d®cident de lô®carter de celui ci. Patrick reçoit donc un courrier 

lôavertissant de son expulsion imminente et par la suite, une lettre manuscrite lui est remise 

signifiant la rupture de bail et son éviction sous deux jours.  

 

Conscient de sa responsabilit® quant ¨ lô®chec de cette orientation et sur son manque 

dôinvestissement dans le suivi, il se tourne alors vers le 115 afin de b®n®ficier dôune 

orientation. Après plusieurs refus dus au manque de places dans les structures dôaccueil, il lui 

est demandé de rappeler plus tard. Cependant, lors de son ultime appel le vendredi 26 mai 

2017, il lui est alors notifi® quôaucune proposition dôh®bergement ne lui sera faite et que ce 

nôest plus la peine quôil contacte les services du 115 ¨ lôavenir, compte-tenu de lô®chec de sa 

dernière orientation et des conditions qui ont mené à son exclusion. 

 

Depuis, Patrick est retourné par la force des choses à une vie précaire sans aucune sécurité. 

Patrick vit en squat, son état général et ses blessures se sont aggravées et par un lien de cause 

à effet, il a cessé toute activité professionnelle. Malheureusement Patrick doit également faire 

face à une nouvelle épreuve difficile suite aux décès de ses deux parents et ce à quelques mois 

dôintervalle (fin 2017). Suite à ces nouvelles, il sombre de plus en plus dans une sorte de 

fatalit® morbide pr®occupant lôensemble de lô®quipe du CAARUD. Sa situation irrégulière au 

niveau de son logement (squat) a malheureusement entraîné deux expulsions par les autorités 

en p®riode hivernale. Enfin, lors dôune hospitalisation r®cente sur Soissons une solution de 

logement lui a été proposée par les services du 115 sur la ville dôHirson.  

 

Cette situation pr®occupante marque une nouvelle rupture dans le parcours dôinsertion de 

Patrick. Conscient de ses difficultés et de ses manquements, il a su malgré tout bénéficier des 
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divers accompagnements men®s afin dôint®grer un parcours dôinsertion qui lui est propre. Il a 

su également faire preuve de ressources afin de développer un réseau social plus 

épanouissant, mais aussi un réseau professionnel, en captant des opportunités de se  remettre 

le pied à lô®trier de la vie professionnelle. 

 

La situation actuelle risque de constituer pour Patrick un retour vers sa vie passée et de le 

confronter de nouveau ¨ des difficult®s quôil a pourtant su d®passer progressivement avec 

lôaide des diff®rents intervenants qui se sont relayés et coordonnés jusque-là. A ce jour son 

état physique et psychologique est très préoccupant. Ses conditions de vie ne favorisent pas 

lôam®lioration de sa sant® et lôhabituel refus des services du 115 ne fait que renforcer son 

isolement et le sentiment dô°tre volontairement ®cart® des services dôaide. Il semblerait que le 

CAARUD soit un point de chute pour Patrick lorsque les difficultés de sa vie débordent et le 

submergent. Malheureusement côest avec un sentiment dôimpuissance que nous recueillons 

toutes ces informations.  

 

Patrick nôest quôun coup de projecteur sur une situation significative des difficult®s que nous 

rencontrons dans lôaccompagnement dôusagers de drogues vers lôinsertion socio 

professionnelle et le logement.  

 

Les conditions de vie ont un impact certain dans la logique de survie et/ou dôerrance chez un 

sujet et les exposent à différentes formes de violences, ne leur permettent ni de se projeter ni 

dôenvisager une possibilit® dôinsertion. Nous savons ®galement quôune addiction à une 

substance psychoactive, un accident de la vie, entraine bien souvent une marginalisation et 

donc une rupture progressive avec le monde extérieur. 

 

Ne pas avoir de toit ou vivre dans un logement indigne a des répercussions indéniables sur la 

santé (®puisement, stress, alimentation d®s®quilibr®e, mauvaises conditions dôhygi¯ne, 

difficult®s dôobservance des traitements m®dicamenteux, probl¯mes dôaddiction ou de sant® 

mentaleé) et peut °tre un facteur aggravant de pathologies existantes. 

 

Nous sommes en droit de nous interroger sur le discours à adopter auprès de ces sujets en 

grande détresse, quand ils constatent la difficulté d'accès à des dispositifs dôorientation et de 

veille sociale. Comment les aider à se projeter vers une amélioration de leur condition de vie 

quand les moyens mis ¨ notre disposition dô®ducateur sp®cialis® en CAARUD renforcent une 

stigmatisation et une marginalisation déjà bien présente dans leur existence ? 

 

 

Consommation (nombre de personnes) 

 

 2015 2016 2017 

CHATEAU -THIERRY (FA=24) 

PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 2 3 0 

Cocaïne 0 5 1 

Crack 1 1 2 

Morphine 0 0 0 

Subutex détourné 2 5 4 

Benzodiazépines 2 2 0 

Kétamine 3 0 0 

Cannabis 17 6 7 
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Alcool 10 9 9 

Méthadone détournée 0 0 1 

LSD, amphétamines, MDMA 0 0 0 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté 3 7 3 

Sniffé 4 2 2 

Inhalé/Fumé 18 4 9 

Mangé/Bu 12 6 10 

SUBSTITUTION  

Méthadone 2 2 2 

Buprénorphine 2 5 5 

SOISSONS (FA= 99) 

PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 40 38 33 

Cocaïne 27 31 37 

Crack 4 15 2 

Morphine 2 1 1 

Subutex détourné 21 19 16 

Benzodiazépines 11 9 7 

Kétamine 1 1 2 

Cannabis  22 26 21 

Alcool 26 35 27 

Méthadone détournée 9 5 5 

LSD, amphétamines, MDMA 5 12 9 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté 21 13 18 

Sniffé 18 17 16 

Inhalé/Fumé 12 23 31 

Mangé/Bu 23 25 17 

Non renseigné nr nr 17 

SUBSTITUTION  

Méthadone 10 9 8 

Buprénorphine 20 18 12 

Lôapparition des NPS (nouvelles mol®cules vendues sur internet), constat®e en 2016, nôa pas 

véritablement pris écho auprès des personnes, majoritairement précarisées, qui composent 

notre file active. 

 

Autres services 

 

  2015 2016 2017 

Collation/Café 632 1057 1010 

Kits hygiène 58 215 133 

Douche 48 105 141 

Lessive 75 97 100 

 

 



45 
 

La médiation éducative au CAARUD, un enjeu participatif  

Pour expliquer la mise en place dôespaces de m®diation sous forme dôateliers participatifs, 

lô®quipe du CAARUD est partie du constat que lôapproche en R®duction des Risques reste 

encore éloignée des préjugés généraux de la population. Ainsi, les personnes consommatrices 

de produits psychoactifs suscitent encore régulièrement des représentations négatives. De 

plus, la communication faite autour des actions de santé publique (réunions partenaires, 

®changes, plaquettesé) ne contribuent malheureusement pas à atténuer ces craintes et rejets. 

Ainsi, la nature des accompagnements menés en CAARUD (dépistage, accès aux droits, aux 

soins ou à un hébergement) se heurte régulièrement à des à priori, même chez certains 

partenaires. La perspective dôaccueillir un consommateur marginal (par exemple, en centre 

dôh®bergement) renvoie ¨ la peur dô®ventuelles nuisances ou dôune adh®sion toute relative ¨ 

un projet. Ces attitudes de rejet ont souvent pour conséquences de reléguer et de maintenir à la 

marge de la société des personnes et des groupes sociaux bien identifiés. 

 

Tant¹t synonymes de pr®carit® (renvoyant ¨ un ®tat dôinstabilit® et d®crivant une difficult® ¨ 

se projeter économiquement et socialement), tantôt synonymes de marginalité (comportant 

une notion dôisolement tant spatial que social) ces populations sont régulièrement perçues 

comme défaillantes, aussi bien économiquement que relationnellement. Elles sont porteuses 

de représentations plus ou moins positives et plus ou moins conformes à la réalité, contribuant 

à une accentuation du processus de marginalisation. 

 

La baisse dôestime de soi (li®e aux repr®sentations n®gatives v®hicul®es par la soci®t®) et la 

difficult® ¨ se projeter dans lôavenir peut engendrer un risque, notamment pour les 

toxicomanes, dôaugmentation de la toxicomanie et  de contracter une maladie. Lôendettement 

et la probl®matique dôh®bergement qui résultent de ces difficultés, sont dôautres crit¯res qui 

entravent lôacc¯s ¨ la culture et ¨ lô®ducation. 

 

N®anmoins, la participation ¨ lô®ducation est un moyen clef dans la réduction des risques. Cet 

enjeu intimement li® ¨ la probl®matique de lôexclusion sociale et de la pr®carit® a pouss® le 

service et ses b®n®ficiaires ¨ mettre en place des temps mais aussi dô®laborer des supports 

favorisant lôexpression de ces usagers majoritairement victimes de préjugés. 

 

La médiation éducative s'appuie sur les besoins et les capacités, mais aussi sur le désir de la 

personne, c'est ce qui la fait avancer. Elle doit être envisagée comme un pas de côté, un 

décalage dans la relation en face ¨ face par lôapport dôun tiers. De plus, elle crée chez 

l'individu du vécu, des expériences sociales, c'est-à-dire un ensemble de conduites 

individuelles et collectives auxquelles il faut donner du sens et qui s'inscrit dans un processus 

de socialisation sp®cifique. Un temps dit r®cr®atif avec un objectif que lôon pourrait d®finir 

comme « re-créatif ». 

 

A court terme, il sôagit dôimpliquer les usagers dans la construction dôune convivialit® au 

local, et ¨ lôinverse, de ne pas les enfermer dans un rôle de bénéficiaires de prestations de 

services. Lôobjectif est de proposer des conditions favorables ¨ la construction dôune identité 

sociale plus valorisante, de redonner lôenvie et les moyens dô°tre autonome dans son parcours 

vers la réinsertion (notion dôEmpowerment, dôAutonomisation), dôexercer sa citoyennet® 

comme tout un chacun et de développer du lien social. Car quand la parole et 

lôaccompagnement sur les produits et les usages disparaissent au profit des actes sociaux 

(CMU C, RSAé), et quand la distribution de seringues (et autres) est le seul lien qui subsiste 

entre intervenants et usagers, côest tout le dispositif qui se vide de son sens. 
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Parmi les médiations proposées au CAARUD Aisne-sud on peut citer : 

 

ü Atelier nettoyons la nature : vise ¨ sensibiliser les usagers sur lôimportance de la 

r®cup®ration et sur les risques engag®s lorsquôon laisse du mat®riel usag® dans la nature.  

Cette médiation représente une opportunité pédagogique forte pour mettre en place des 

d®bats dôid®es totalement en ad®quation avec les programmes de r®duction des risques. 

Au-delà du travail quotidien réalisé en CAARUD autour des modes de consommation, 

cette action vise ¨ inciter les usagers ¨ prendre soin de lôenvironnement dans lequel ils 

consomment parfois. Prendre soin de la nature, la respecter, côest aussi prendre soin de 

soi, se respecter. 

 

ü Activité randonnée/cueillette : vise à permettre à une personne en difficulté de se 

construire et de se structurer au travers dôun espace o½ se transmettent un certain savoir-

faire et un savoir-être, favorable ¨ lôamorce dôune dynamique de r®flexion quant aux 

relations ¨ la nature, ¨ lôinconnu, aux autres. La marche ou la cueillette représentent un 

tiers dans la relation entre les personnes accompagn®es et lô®quipe. Elle permet ®galement 

de d®couvrir chaque participant que ce soit lôusager ou le professionnel sous un autre jour, 

dans un autre contexte o½ lôapproche sensorielle du milieu est de mise (écouter, regarder, 

entendre, toucher, rendre-compteé). De plus, la dimension collective et participative de 

ce projet doit permettre dôenrichir la coh®sion du groupe, la socialisation et 

lôapprentissage de lôautonomie. Côest aussi lôoccasion dôaborder de fa­on plus ou moins 

indirecte les probl¯mes li®s ¨ la sant®, au sommeil, ¨ lôalimentation. 

 

ü Repas mensuels participatifs : Préparé par un usager volontaire, ce repas sous forme de 

« table ouverte » a lieu une fois par mois. En dehors des vertus li®es ¨ lôautonomie et ¨ la 

socialisation, ce temps laisse la possibilit® aux usagers dô®voquer le fonctionnement du 

service, de proposer des projets, de faire des suggestionsé  

 

Il sôagit aussi de faciliter lôinvestissement des usagers et leur adhésion à la RdR par son 

aspect consultatif ; permettre la responsabilisation et le renforcement du lien avec 

lô®quipe ; stimuler, par le regard des usagers, la réflexion des professionnels sur la 

question du sens de leur action ; développer le sens critique, sôautoriser ¨ penser et savoir 

le transmettre ; mais aussi interpeller collectivement les usagers sur leur rigueur, leur 

rigidit®, leurs obligations (sôint®grer dans un cadre, qui comporte des r¯gles de 

fonctionnement...) et leur redonner une place de citoyens actifs. 

A moyen terme, ce déjeuner-débat pourraient devenir un rendez-vous citoyen, en conviant 

ponctuellement des personnes extérieures (acteurs de la vie locale, médecins, ex-

usagersé).  

 

ü Atelier Jardin  : Le local de Château-Thierry dispose dôun jardin peu exploit® comme 

outil de travail. Dans un premier temps, un atelier autour de la taille des pommiers a été 

organisé avec la collaboration de spécialistes locaux en permaculture. Puis, dans un 

second temps, nous avons propos® aux usagers motiv®s de sôinvestir dans la construction 

de bacs de potagers. De plus, nous avons récupéré un bac de compost auprès de la 

communaut® dôagglom®ration.  Lôobjectif ®tant de cr®er un espace de rencontre et de 

partage, mais aussi de transmission et de valorisation pour tenter de diminuer le sentiment 

dôisolement et de repli sur soi, auxquels font face certains usagers. La préparation de la 

terre, la plantation, lôentretien, la r®colte, sont autant dô®tapes qui peuvent ®galement 

permettre de développer leurs capacités de projection. 
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La mise en place dôun journal participatif : il permet dôapporter un ®clairage sur ces 

populations sensibles et dôen apprendre un peu plus sur ce qui rel¯ve de leurs subjectivit®s 

mais aussi sur ce qui les lient aux autres par leurs histoires, leurs valeurs, leurs sensibilités, 

faisant dôeux des citoyens ¨ part enti¯re. Support de communication traditionnel, il peut ainsi 

constituer un vecteur dôinformation, dôexpression, de r®flexion et dô®change, contribuant ainsi 

¨ r®duire la stigmatisation des usagers, cause dôexclusion, de pr®carisation et de 

marginalisation quant ¨ lôacc¯s aux dispositifs de droit commun. Bas® sur des notions 

dôempowerment ou dôautonomisation, ce projet sôinscrit dans un processus dôapprentissage 

(apprendre, mais aussi r®apprendre ¨ exprimer ses id®es, ¨ les partageré) et joue sur la 

capacité à prendre des décisions, à mener une action et à se projeter. De plus, il engage un 

travail sur lôestime et lôimage de soi : oser vouloir ou oser croire en ses capacités à provoquer 

un changement et à (re)prendre le contrôle de sa vie. Ce support sera imprimé et diffusé dès le 

début 2018. 
 

 

2- Les maraudes et action ¨ lôext®rieur 

 

2.1 Les maraudes 

File active  

 

 2015 2016 2017 

File active des maraudes 101 44 53 

- dont Château-Thierry 16 7 6 

- dont nombre de nouveaux usagers Château-Thierry 3 2 4 

- dont Soissons 19 6 3 

- dont nombre de nouveaux usagers Soissons 6 0 1 

- dont Villers-Cotterêts 37 29 31 

- dont nombre de nouveaux usagers Villers-Cotterêts 16 11 12 

- dont Laon* 29 2 13 

- dont nombre de nouveaux usagers Laon 21 1 12 

Nombre dôentretiens 107 136 51 

- dont Château-Thierry 20 49 6 

- dont Soissons 8 12 3 

- dont Villers-Cotterêts 52 77 34 

- dont Laon 27 2 8 

Nombre de contacts 239 234 114 

- dont Château-Thierry 22 49 8 

- dont Soissons 29 24 3 

- dont Villers-Cotterêts 129 159 86 

- dont Laon 59 2 17 

Nombre de contacts avec remise de matériels RDR 121 165 77 

- dont Château-Thierry 4 20 0 

- dont Soissons 7 22 1 

- dont Villers-Cotterêts 86 121 72 

- dont Laon 24 2 4 

 

* Débutée en juin 
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Tranche dô©ge 

 

2015 2016 2017

Moins de 18 ans 1 0 0

18-24 ans 6 1 1

25-34 ans 36 24 17

35-45 29 16 21

Plus de 45 ans 27 3 14

Non renseigné 2 0 0

TOTAL 101 44 53  
 

 

 

 

 

Répartition par sexe 

 

2015 2016 2017

Hommes 86 35 42

Femmes 15 9 11

TOTAL 101 44 53  
 

Consommation 

 

 2015 2016 2017 

CHATEAU -THIERRY  

PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 1 2 2 

Cocaïne 0 2 0 

Crack 1 0 0 

Subutex détourné 3 3 0 

Benzodiazépines 1 2 0 

Kétamine 0 0 0 

Cannabis 6 0 4 

Alcool 5 1 5 

Méthadone détournée 0 0 0 

LSD, amphétamines, MDMA 0 0 0 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté 3 4 0 

Sniffé 0 0 2 

Inhalé/Fumé 8 0 4 

Mangé/Bu 6 1 5 

SUBSTITUTION  

Méthadone 0 0 0 

Buprénorphine 3 3 0 

SOISSONS 
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PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 7 3 1 

Cocaïne 5 3 2 

Crack 1 0 1 

Subutex détourné 4 5 2 

Benzodiazépines 4 3 1 

Cannabis 7 2 0 

Alcool 10 3 1 

Méthadone détournée 2 1 1 

LSD,amphétamines,MDMA 1 0 0 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté 6 4 1 

Sniffé 2 1 0 

Inhalé/Fumé 3 1 1 

Mangé/Bu 7 0 1 

SUBSTITUTION  

Méthadone 2 1 0 

Buprénorphine 5 4 2 

LAON  

PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 15 2 1 

Cocaïne 9 0 2 

Crack 1 1 2 

Subutex détourné 5 0 1 

Benzodiazépines 3 0 0 

Cannabis 5 1 0 

Alcool 14 1 7 

Méthadone détournée 4 1 0 

LSD,amphétamines,MDMA 0 0 0 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté 8 0 1 

Sniffé 7 2 0 

Inhalé/Fumé 5 0 1 

Mangé/Bu 16 0 6 

Non renseigné nr nr 5 

SUBSTITUTION  

Méthadone 5 0 0 

Buprénorphine 6 1 1 

VILLERS -COTTERETS 

PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 11 17 16 

Cocaïne 6 10 10 

Crack  3 7 

Subutex détourné 2 4 2 

Benzodiazépines 0 3 1 

Cannabis 8 8 5 

Alcool 14 15 13 

Méthadone détournée 3 3 4 
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LSD,amphétamines,MDMA 2 2 1 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté 6 3 3 

Sniffé 3 8 5 

Inhalé/Fumé 5 7 10 

Mangé/Bu 9 9 12 

Non renseigné nr nr 1 

SUBSTITUTION  

Méthadone 4 5 5 

Buprénorphine 3 5 2 

 

 

Laon : 

A lôaube de lôann®e 2015, le CAARUD Aisne-sud, fort dôun renfort dô®quipe avec la 

cr®ation dôun poste dôinfirmier, sôest tourn®e vers la ville de Laon. Cette d®marche, appuy®e 

par les échos de partenaires locaux sur les difficultés rencontrées autour des addictions 

pouvait ainsi débuter.  

 

Dans un premier temps, des maraudes tournées vers les quartiers (en collaboration 

avec lô®quipe de pr®vention de lôADSEA) ont pu °tre men®es. Cependant, nous nous sommes 

rapidement confrontés à la difficulté de créer du lien dans un environnement aussi suspicieux. 

Le travail de proximit®, au cîur du quartier, ne favorise pas la mise en place dôun travail 

substantiel, permettant dôengager une relation sur le plus long terme. Les rencontres qui y ont 

eu lieu, même si elles ont parfois pu mener à un entretien, voire à une remise de matériel, 

nôont jamais vraiment pu se r®®diter. Les usagers ®tant rarement habitués à des lieux publics 

fixes (souvent par crainte de la répression). 

 

Dans un second temps, lô®quipe a alors cherch® (sans négliger les quartiers populaires) 

¨ ®largir son p®rim¯tre dôintervention en organisant des temps de maraude sur la partie ville-

haute. Cependant, après des heures passées à arpenter les routes, chemins et parcs de la cité, 

les rencontres étaient sporadiques et les ®changes peu constructifs. Rien nôy faisait ! 

 

Alors, en parall¯le de la maraude, lô®quipe a accentu® sa pr®sence dans les r®unions 

partenaires et les rencontres avec les acteurs sociaux, médico-sociaux et de santé de 

lôagglom®ration afin dô®changer sur les consommations de produits psychoactifs et sur nos 

modalit®s dôintervention. Malgr® des contacts avec des professionnels sensibles ¨ nos 

missions, aucun projet concret nôa ®merg®, ni aucune orientation. Il faut dôailleurs rappeler 

que le CAARUD compte traditionnellement peu dôorientations de la part des partenaires. Non 

pas que leur volonté soit à mettre en cause, mais notre activité semble essentiellement 

correspondre à une adhésion, une volonté personnelle de nous rencontrer. Ainsi, parler du 

CAARUD pour un partenaire à un usager ne suffit pas pour que celui-ci ne sôautorise. ¨ 

franchir le pas de rentrer dans nos locaux ou venir au camping-car, ce qui induit une part 

dôacceptation de son statut de toxicomane qui nôest pas ®vidente. C'est aussi prendre le risque 

d'°tre vite identifi® comme tel dans une petite commune et dô°tre stigmatis®. 

 

Finalement, en 2016, après des mois de prospection et de travail infructueux, le constat 

est fait que cette action nôarrivait pas ¨ sôancrer de manière satisfaisante et décision est prise 

de la suspendre pour se concentrer sur le d®veloppement dôautres actions (permanences, 

extension des plages dôaccueil au local de Soissonsé). 
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Lors de cette année 2017, conscients que les besoins en réduction de risques étaient 

toujours autant dôactualit®, nous r®fl®chissons ¨ une nouvelle strat®gie en tirant profit de notre 

expérience sur ce territoire. Une nouvelle évaluation - à posteriori ï a permis de dégager un 

constat et quelques ®l®ments dôanalyse. 

 

Tout dôabord, lô®quipe avait pu constater que les usagers rencontrés depuis le début de 

cette action entretiennent un lien fort avec le nord du département et les personnes rencontrées 

fréquentaient  r®guli¯rement dôautres communes de ce territoire (Chauny, Marles, Hirson). Ils 

se trouvaient à Laon pour diverses raisons : hébergement temporaire dans un centre ou chez 

un proche ; pour le trafic ; pour consulter un médecin (CHA, ELSA...) ; pour un suivi 

(Assistante sociale ; SPIP). 

 

De ce fait, nous avons réfléchi à la mise en place dôun maillage susceptible de mieux 

r®pondre ¨ ce besoin de couverture. Côest ainsi que nous avons propos® une mutualisation de 

moyens entre les CAARUD Aisne-sud et Aisne-nord. Chaque semaine, un salarié de chaque 

équipe se rend alors à Laon. 

 

       Nous connaissons lôimportance du bouche à oreille pour que les usagers de drogues se 

rendent au CAARUD, et leur besoin dô°tre rassur®s par dôautres usagers du respect de 

lôanonymat (ç peur du gendarme è). Ainsi, il nous paraissait primordial dôassurer une 

r®gularit® dans les parcours de maraude (m°me heure, m°me endroit et sôy tenir quoi quôil 

arrive). Lôobjectif ®tait de faciliter notre intégration en multipliant nos chances de rencontrer 

r®guli¯rement les m°mes personnes et ainsi de sôins®rer dans la population locale. Nous avons 

donc choisi deux parcours de maraude (en alternance une semaine sur deux : secteur gare ou 

plateau). Aussi, il nous semblait ®galement important de d®finir des r®f®rents dôaction afin 

dôassurer une forme de r®currence des intervenants et ainsi favoriser lôidentification des 

professionnels du CAARUD par les usagers, par les partenaires et par les interlocuteurs 

institutionnels. Deux référents par CAARUD ont donc été désignés. 

 

Enfin, le dernier point portait sur lôabsence de lieu fixe, qui ne nous a pas permis de 

matérialiser concrètement notre présence sur le territoire. Ce lieu aurait pour fonction de 

rencontrer les usagers dans un contexte plus discret et garantissant plus dôanonymat quôune 

rue ou un parc public. Profitant dô®changes avec lô®quipe du Centre Horizon de lôAisne 

(CHA) sur notre difficulté à investir ce territoire, elle nous propose alors de mettre à notre 

disposition une salle au sein de leur local (situ® sur le plateau). Côest alors quôen Juin 2017, 

nous débutons un nouveau cycle.  

 

D®velopper une activit® sur un territoire, dôautant plus lorsquôil sôagit dôun domaine 

aussi particulier que la r®duction des risques aupr¯s dôusagers de drogues, n®cessite un 

investissement cons®quent en terme de temps, dôorganisation, mais aussi en moyens humains.  

 

Ainsi, la mutualisation avec le CAARUD Aisne-nord sôest montr®e plut¹t pertinente 

car la majorité des usagers rencontrés cette année provenaient de communes du nord du 

département. Cette action menée conjointement nous apporte un rayonnement plus large, 

ouvrant consid®rablement les possibilit®s dôorientation. 

 

La principale difficulté se situe encore au niveau de notre identification qui semble peu 

satisfaisante. De plus, lorsque lô®quipe est confront®e ¨ lôabsence dôun salarié, elle se trouve 

en difficulté pour assurer la continuité de cette action. Les actions multiples, (accueils, 
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maraudes, permanencesé) se r®alisant commun®ment par bin¹me, lôabsence dôun salari® 

d®stabilise instantan®ment lôorganisation du service et donc le déroulement des actions. La 

mutualisation avec le CAARUD Aisne-nord nôa de ce fait pas r®ussi ¨ r®gler ce probl¯me. 

 

La mise ¨ disposition dôun lieu dôaccueil fixe (sous forme de permanence au CHA) nôa 

pas non plus permis dôamorcer une dynamique. Les personnes rencontrées lors de ces 

permanences étaient majoritairement en injonction de soin, ordonnée par la justice (beaucoup 

pour alcool ou encore pour usage de cannabis au volant) et donc sous contrainte. Ainsi, il est 

plus difficile dô®changer avec une personne qui nôest pas l¨ de son propre chef. La plupart de 

nos usagers se montrent r®ticents ¨ lôid®e de nous rejoindre dans un lieu affili® aux soins, 

quôils fr®quentent parfois mais envers qui ils ont une certaine m®fiance et rechignent ¨ sôy 

confier sur leurs pratiques (particulièrement pour les injecteurs). De plus, le risque est alors de 

créer une confusion, pour les usagers, autour de nos missions et de nos modalités 

dôintervention. Il est donc essentiel de pouvoir garantir un accueil anonyme et dans le non-

jugement, visant à offrir un cadre sécurisant à la personne, sans aucune attente vis-à-vis dôelle. 

De plus, le m®decin nô®tant  pr®sent quôun Mardi (jour de notre pr®sence) sur deux, la 

fréquentation reste relativement faible. 

 

En conclusion, la ville de Laon reste encore un enjeu pour notre service. Les besoins 

en terme dôaddiction sont bien r®els, mais nos moyens ne nous permettent pas, ¨ lôheure 

actuelle, de sortir dôune forme de superficialit®. Une ville (pr®fecture de lôAisne) dôune 

population de plus de 25.000 habitants, comprenant un centre hospitalier, un centre 

dôh®bergement, une gare, de nombreuses associations et proposant de nombreux ®v®nements 

culturels et festifs nécessite une présence active et identifiée, que nous ne pouvons assurer 

efficacement ¨ lôheure actuelle. Une rencontre avec la directrice des solidarités de la Mairie 

nous a permis de faire part de ces difficultés. Ce service, souhaitant développer la prévention 

sur la commune, sôest dôores et déjà engagé à nous convier lors des futures rencontres 

partenariales (ex : « village santé ») afin que la spécificité (réduction des risques) de nos 

missions soit mieux identifiée. De son côté, le travail de rue nécessite encore du temps et des 

ajustements. Il est pr®vu que nous rencontrions lô®quipe de m®diateurs de rue afin dô®changer 

sur leur expertise du territoire.  

 

 

2.2 Actions ¨ lôext®rieur 

 

 

 2017 

File active permanence fondation Diaconeses de Reuilly à Villers-

Cotterêts 

23 

- dont nombre de nouveaux usagers 21 

File active permanence fondation Diaconeses de Reuilly à Soissons 13 

- dont nombre de nouveaux usagers 13 

File active permanence CHA Laon 0 

- dont nombre de nouveaux usagers 0 

TOTAL FILE ACTIVE  36 
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Nombre de contacts 45 

Nombre dôentretiens 34 

Nombre dôentretiens avec remise de mat®riels de RDR 24 

 

 

Tranche dô©ge 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition par sexe 

 

2017

Hommes 27

Femmes 9

TOTAL 36  
 

 

Consommation 

 

 2017 

PRODUITS CONSOMMES 

Héroïne 1 

Cocaïne  

Crack 2 

Subutex détourné  

Benzodiazépines  

Kétamine  

Cannabis  2 

Alcool 1 

Méthadone détournée  

LSD,amphétamines,MDMA  

 

MODES DE CONSOMMATION  

Injecté  

Sniffé 1 

2017

Moins de 18 ans 0

18-24 ans 3

25-34 ans 20

35-45 10

Plus de 45 ans 3

Non renseigné 0

TOTAL 36
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Inhalé/Fumé 4 

Mangé/Bu 1 

SUBSTITUTION  

Méthadone  

Buprénorphine  

 

 

3- Le programme dô®change de seringues en pharmacies 

 

 2015 2016 2017 

Nombre dôofficines 

-dont Château-Thierry et Neuilly St Front 

-dont Villers-Cotterêts 

-dont Laon 

-dont Soissons et Soissonnais  

28 

8                             

4 

6 

10 

29 

8 

4 

6 

11 

29 

8 

4 

6 

11 

Nombre de passages/contacts 

-dont Château-Thierry et Neuilly St Front 

-dont Villers-Cotterêts 

-dont Laon 

-dont Soissons et Soissonnais 

254 

76 

24 

79 

75 

234 

97 

24 

40 

73 

258 

86 

43 

36 

93 

Nombre de kits distribués 

-dont Château-Thierry et Neuilly St Front 

-dont Villers-Cotterêts 

-dont Laon 

-dont Soissons et Soissonnais 

3315 

576 

320 

1854 

565 

4527 

1536 

231 

1550 

1210 

4252 

1412 

216 

963 

1661 

Nombre de récupérateurs distribués 

-dont Château-Thierry et Neuilly St Front 

-dont Villers-Cotterêts 

-dont Laon 

-dont Soissons et Soissonnais 

206 

68 

21 

58 

59 

203 

41 

14 

107 

41 

143 

31 

14 

38 

60 

Nombres de flyers distribués 

-dont Château-Thierry et Neuilly St Front 

-dont Villers-Cotterêts 

-dont Laon 

-dont Soissons et Soissonnais 

1332 

115 

101 

714 

402 

1279 

369 

58 

520 

332 

940 

301 

45 

255 

339 

Nombre de seringues usagées récupérées 

-dont Château-Thierry et Neuilly St Front 

-dont Villers-Cotterêts 

-dont Laon 

-dont Soissons et Soissonnais 

12 

12 

0 

0 

0 

184 

174 

0 

10 

0 

11 

0 

0 

11 

0 

 

 

La fusion entre deux pharmacies install®es au cîur du quartier Champagne à Laon coïncide 

avec une réduction importante du nombre de kits+ distribu®s. Lô®quipe de 

pharmaciens/préparateurs explique cette baisse conséquente par le fait que les usagers avaient 

pour habitude de prendre leur traitement de substitution dans une officine et leurs kits 

dôinjection dans lôautre. Cette derni¯re ®tait jusquôalors, la principale pourvoyeuse de kits de 

la ville et notre équipe avait pu créer un certain lien avec quelques employés, échangeant 

r®guli¯rement sur la posture ¨ adopter dans lôaccueil de ce public sp®cifique. Cependant, la 

fusion aurait alors inhibé les usagers qui se sont reportés - momentanément - sur des 
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pharmacies p®riph®riques pour obtenir leurs kits. Aujourdôhui, la situation est complexe. En 

effet, nous constatons que lôefficience de ce programme reste encore trop d®pendante de la 

formation, mais aussi de la sensibilit® des professionnels dôofficines au sujet des usagers de 

drogues. Lô®quipe du CAARUD r®fl®chit actuellement à de nouvelles idées pour redynamiser 

cette action (cr®ation de supports, proposition de temps dô®change et de formationé). 

 

 

4- Lôintervention en milieu festif dans lôAisne 

 

2015 2016 2017

Nombre de soirées 14 7 8*

-dont free parties 2 1 3

Nombre de participants 15200 10780 10200

Nombre de passages au stand 2270 1750 3420

Kit+ 18 0 5

Boite de récupération seringues 1 0 0

 « Roule ta paille » 1044 522 706

Eau/Sérum Physiologique 712 312 400

Kits base 114 32 124

Feuille dôaluminium/ 10 1

 « Flyers » 957 450 564

Préservatifs 1134 698 807

-dont féminins 97 79 52

-dont masculins 1157 619 755

Paires de ç bouchons dôoreilles è1676 710 319

Ethylotests + Ethylomètre 753 483 76
 

* Sur les 8 soir®es, 4 ont b®n®fici® dôune mise ¨ disposition de mat®riel de RDR sans la tenue 

dôun stand par lô®quipe 

 

 

Lôimportante baisse du nombre dô®thylotests sôexplique par le fait que lôintervention en 

festival ®tant souvent men®e en parall¯le de lôaction du centre dôinformation jeunesse de Laon 

(CIJ), nous ne tenions pas à nous substituer à leur spécificité dans ce domaine, pour nous 

concentrer sur un public plutôt concerné par les produits stupéfiants. 
 
 
 

FESTIVAL DES VERS SOLIDAIRES ï Saint-Gobain18 au 20 Août 2017 

 

Comme depuis plusieurs ann®es, lô®quipe du CAARUD a ®t® sollicit®e par lôassociation Gaµa 

pour tenir des stands de prévention et de réduction des risques sexuels ainsi que ceux liés à 

lôusage de drogues lors du festival des Vers Solidaires. Notre intervention a pour buts 

dôinformer les festivaliers sur lôusage de produits psychoactifs, de distribuer du mat®riel de 

consommation à moindres risques, dôaccueillir dans le chill-out (espace de repos attenant au 
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stand) des personnes ayant besoin de faire une pause ou nécessitant une réassurance, de jouer 

un r¹le de m®diation et dôaller ¨ la rencontre des festivaliers pour relayer notre message de 

prévention. 

 

 

 

 

Un travail de collaboration : 

La coordination avec les ®quipes dôorganisation, de m®diation, de s®curit® et de la Croix 

Rouge est en constante évolution positive au fil des années. Chacun a su appréhender le 

spectre dôaction de lôautre afin dôeffectuer un travail compl®mentaire et adapt® au contexte 

festif. 

Lô®quipe dôorganisation du festival et ses bénévoles se sont attachés à nous donner des 

conditions de travail idéales au cours des deux jours : nous avons pu installer le stand la veille 

de lôouverture du festival, le jeudi, pour pr®venir les soucis dôinstallation et leur gestion 

pendant le rush de lôouverture. Ainsi, nous avons ®t® disponibles d¯s notre arriv®e le vendredi 

pour les festivaliers, ainsi que pour les b®n®voles ayant ¨ cîur de diffuser notre message de 

prévention (nous avons par exemple distribué des préservatifs et éthylotests au bar du 

camping pour combler les moments o½ le stand CAARUD du camping nô®tait pas pr®sent). 

 

Lô®quipe de la Croix Rouge a cern® lôint®r°t du chill-out en nous orientant des festivaliers 

nô®tant pas dans une urgence vitale et n®cessitant seulement du repos. Ainsi, nous supposons 

que leur poste sôen est trouv® moins surcharg® et qu'ils ont pu se concentrer sur les personnes 

ayant r®ellement besoin de leur prise en charge. A chaque roulement dô®quipe, les secouristes 

se transmettaient lôinformation de notre pr®sence et venaient se pr®senter ¨ nous, en cherchant 

à mieux comprendre notre spécificité et nous ont reconnus comme personnes ressource pour 

la prise en charge de s consommateurs de produits psychoactifs. 

 

Notre stand était plus accessible car situé entre les deux scènes, ce qui a permis une forte 

affluence lors du passage des festivaliers dôune sc¯ne ¨ lôautre, et donc plus de rencontres que 

lôann®e pr®c®dente avec un ®ventail de population plus large. En effet, lôann®e derni¯re, nous 

nous trouvions dans un « cul-de-sac » lorsque le village associatif était fermé, ce qui 

contraignait les festivaliers à se d®placer sp®cialement jusquô¨ nous. Lôespace chill-out a donc 

®t® davantage investi et lô®quipe mieux identifi®e dans son r¹le de m®diation et de 

r®assurance. Par ailleurs, cette augmentation dôaffluence peut aussi simplement sôexpliquer 

par une plus grande fréquentation du festival, mais aussi et surtout par une évolution de notre 

stand. En effet, lô®quipe sôest attel®e ¨ le rendre plus attractif par le biais de nouveaux outils 

tels que la « Dark Box è (une bo´te permettant aux festivaliers de sôentra´ner à mettre un 

pr®servatif sans avoir la possibilit® de voir ce quôils font pour simuler la pose de pr®servatif 

dans le noir), mais aussi un accès à la documentation facilité par un tourniquet plutôt que 

disposée sur une table et différentes lumières rendant le stand coloré et visible de loin. 

Lôespace chill-out a aussi ®t® enrichi dô®l®ments le rendant plus confortable.  

 

 

Consommations de produits psychoactifs : 

La disponibilit® des produits semblait plus importante cette ann®e, contrairement ¨ lôann®e 

pr®c®dente o½ des festivaliers soulignaient la difficult® ¨ sôen procurer. Ce ph®nom¯ne peut 

alors expliquer lôaugmentation de la sollicitation de lô®quipe pour la prise en charge de 

personnes endormies ou en bad trip. La météo parfois défavorable a intensifié le risque 
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dôhypothermie, moins fr®quent lors de fortes chaleurs qui, quant ¨ elles, augmentent le risque 

de déshydratation. Beaucoup de couvertures de survie ont donc été distribuées. Nous avons 

également constaté la bienveillance des festivaliers qui nous signalaient des personnes isolées 

nécessitant une surveillance, ou qui nous les orientaient directement.  

 

Les modes de consommation se sont également diversifiés pour cette année, ce qui a élargi la 

palette de matériel distribué, même si le sniff est le mode de consommation le plus répandu. 

Toutefois, nous constatons une augmentation significative de distribution de Kits Base 

(matériel servant à fumer le crack), comme cela est le cas sur lôensemble de nos actions.  

Beaucoup dôinterrogations se portaient sur les d®pistages routiers, et donc la dur®e dôeffet 

dôun produit et de sa possible d®tection lors dôun contr¹le de police. Les dur®es sont 

spécifiques à chaque produit et différentes en fonction du type de dépistage, nous cherchons à 

apporter une réponse la plus fiable et adaptée possible. Pour rendre ces informations plus 

accessibles, nous allons r®fl®chir ¨ un outil permettant dôen faciliter la lecture et la 

compréhension. 

 

Retour par sites : 

Lôeffectif (compos® de membres de lô®quipe du CAARUD Aisne Sud, du CAARUD Aisne 

Nord et dôune salari®e travaillant au CSAPA de Compiègne) était de 2 personnes par stand 

(site et camping) et de 2 personnes en équipe mobile, contrairement ¨ 3 par stand lôann®e 

derni¯re. La plus forte affluence aux stands et lôaugmentation du nombre de personnes 

n®cessitant une surveillance et/ou une r®assurance ont contraint lô®quipe mobile ¨ se fixer sur 

les stands, réduisant le nombre de maraudes. Cette situation nôa malheureusement pas permis 

au bin¹me mobile de se d®ployer aussi largement que lôann®e derni¯re (rues, camping, abords 

du festival). Les diff®rents p¹les (site, camping, ®quipe mobile) m®riteraient donc dô°tre 

optimisés pour rendre leur action davantage efficiente. 

 

Cependant, le fait dô°tre ®quip®s dôun talkie-walkie a permis de réduire nos délais 

dôintervention et dôaffiner notre pr®sence sur des situations pour lesquelles il ®tait de notre 

ressort dôintervenir. De plus, lorsque nous rencontrions des difficult®s dôordre logistique 

(panne dô®lectricit®, mobilier manquant, acc¯s du v®hicule au siteé) nous pouvions 

directement contacter la personne concernée. Ce manque de mobilité a également été comblé 

par la présence accrue des équipes bénévoles de médiation et de la Croix Rouge. Les 

festivaliers ®taient toutefois concentr®s sur le site et le camping et nôerraient pas autour, 

sûrement par crainte des contrôles répétés de gendarmerie (systématiques aux abords du 

festival). 

 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement le camping, nous soulignons encore une fois 

lôimportance des activit®s ¨ lôentr®e de celui-ci - tels que le feu de camp et le mur de son - qui 

concentrent les festivaliers une bonne partie de la nuit, évitant ainsi que des personnes en 

difficulté ne se retrouvent isolées.  

Le stand a aussi été plus investi, ainsi que le chill out - rendu plus confortable grâce aux 

matelas pr°t®s par lôorganisation ï dont les places disponibles ont rapidement été toutes 

comblées. 

Le travail de réassurance y a été au moins aussi intense que sur le site, parfois dû au mélange 

de plusieurs produits psychoactifs créant des effets inattendus et donc angoissants pour 

certaines personnes.  

 

Conclusion : 
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Lô®quipe du CAARUD est donc pleinement satisfaite de cette édition 2017, tant sur le plan 

organisationnel que concernant les divers rencontres et échanges avec les festivaliers. 

Lô®quipe r®fl®chit toujours ¨ de nouveaux outils pour enrichir son stand et le rendre plus 

attractif, ainsi que pour répondre plus spécifiquement aux demandes de certains. 

 

Cet ®v®nement n®cessite id®alement un d®ploiement de huit professionnels, lô®quipe du 

CAARUD Aisne Sud ne se suffit donc pas à elle-m°me, côest pourquoi nous ferons appel à 

nos coll¯gues dôautres structures afin de ne pas l®ser, notamment, la disponibilit® de lô®quipe 

mobile. 

 

Si le bilan de lôensemble des actions que nous menons tend ¨ r®v®ler un d®ficit 

dôidentification sur le territoire de la part des partenaires mais aussi de certains usagers, un 

autre constat se dresse concernant le travail en festif. En effet, notre présence sur des 

évènements festifs légaux et illégaux rassure certains organisateurs qui y trouvent un intérêt, 

tout comme pour dôautres intervenants sur ces ®v¯nements. Prendre soin dôune personne ayant 

consommé des produits psychoactifs peut effrayer, possiblement par méconnaissance des 

produits et de leurs effets, et ainsi générer une crainte des réactions des usagers. Cela peut 

avoir pour conséquence de sur ou sous évaluer un état de santé et de ne pas adopter les 

réponses adéquates.  

 

Le réseau créé avec les organisateurs ainsi que la régularité de notre présence sur certains 

®v®nements ont permis une identification certaine de lô®quipe mais surtout de ses missions et 

de ses modalit®s dôactions spécifiques. Cela a pu faire émerger un travail de coordination avec 

les équipes en réfléchissant en amont lors de réunions préparatoires aux moyens à mettre en 

îuvre pour faciliter notre intervention et ainsi ne pas se contenter de se greffer ¨ une 

logistique déjà ficelée. 

 

 

5 - Le tabac 

 

Nombre de fumeurs quotidien dans la file active du CAARUD 

 

2015 2016 2017

Nombre de 

femmes

NR NR 25

Nombre 

dôhommes

NR NR 128

Total 0 0 153  
 

 2015 2016 2017 

Nombre de personne 

prise en charge pour 

un sevrage tabagique 

au CSAPA  

NR NR 0 

Nombre dôamorce de 

traitement dôun mois 

distribué 

gratuitement  

NR NR 0 
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6 - Produits ¨ lôorigine de la prise en charge des usagers du CAARUD  

 

La file active des usagers du CAARUD est de 158, celle-ci nôenglobe ni les travailleuses du 

sexe ni les personnes rencontr®es lors de permanences nôayant b®n®fici® dôaucun entretien 

(simple contact). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 er produit le 

plus
3

ième
 produit le 

plus

dommageable dommageable

Alcool 23 10 7

Tabac 0 0 0

Cannabis 14 7 3

Opiacés 20 12 5

Cocaïne et crack 32 21 8

Amphétamines, 

ecstasy, é

1 2 1

Médicaments 

psychotropes

détournés

Traitement 

substitution 

détourné

17 4 1

Autres 1 1 0

Pas de produits 1 0 0

Non renseigné 49 100 133

Total (100% de 

la file active)

158 158 158

 Produit de 

"prise 

encharge"

0 1 0
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Matériel distribué  

 

  

 Matériel  Nombre  Matériel  Nombre 

Trousses dôinjection  

délivrées par automates 

Kits +  
Filtres stériles 

Stérifilt® 2030 

Stéribox®  Filtres toupies 2687 

KAP  Cupules stériles de  

chauffe et de dilution 

Stéricup® 2477 

Trousses dôinjections  

délivrées par les 

 équipes du CAARUD 

Kits + 1390 Stérimix + maximix 1958 

Seringues Never Share 2733 Eau PPI (fiole plastique de 5 ml) 5278 

KAP  Tampons alcoolisés 5758 

Jetons distribués  

Matériel de sniff 

« Roule ta paille » 3208 

Seringues distribuées à  

lôunit® par les ®quipes  

(hors kits) 

1 cc 3522 Sérum physiologique 1693 

2 cc 178 Autre  

Autre 

contenance 

précisez : 

  

Matériel pour fumer le  

crack 

Doseur 

1133 

Préservatifs et gels 

Masculins 17594 Grilles Kit Base 2494 

Féminins 
116 Autre, 

précisez : 
 

 

Gels lubrifiants 
589 

Autre matériel, précisez : 
Aluminium 410 

Ethylotests 203 Brochures et mat®riels dôinformation 669 

 

                                                                    PES en pharmacie 

 Nombre   

Pharmacies partenaires  Seringues usagées 9210 

Kits livrés aux  

pharmaciens 

Kits + 4252 Boîtes DASRI 141 

Steribox®  Crèmes hydramyl                               3098 

                                                                                                                                                        Garrots                                                                                                                  
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